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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET INTRODUISANT DES
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCUEIL DE
JOUR DES PERSONNES SANS ABRI OU SANS

CHEZ SOI DANS LE CODE WALLON DE
L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

(DOC. 1570 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  introduisant  des  dispositions
relatives à l’accueil de jour des personnes sans abri ou
sans chez soi dans le Code wallon de l’action sociale et
de la santé (Doc. 1570 (2023-2024) N° 1 et 1bis).

Étant donné que nous attendons l’avis de l’Organe
de concertation intrafrancophone prévu dans l’accord de
coopération-cadre du 27 février 2014, nous ne pouvons
procéder  au  vote  aujourd’hui.  Espérons  que  nous
l’aurons à quinzaine afin de pouvoir voter dans ce délai.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Je propose M. Heyvaert comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Heyvaert est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, je vous présente aujourd’hui le projet de décret
introduisant des dispositions relatives à l’accueil de jour
des personnes en difficulté sociale dans le Code wallon
de l’action sociale et de la santé.

Il s’agit d’accueillir en journée des personnes sans
abri, mal logées ou en situation de vulnérabilité. C’est
un  dispositif  essentiel  afin  de  répondre  aux  besoins
élémentaires  de  ce  public  fragilisé  et  qui  s’inscrit
pleinement dans la lutte contre le sans-abrisme.

Nous avons voulu à la fois créer des places d’accueil
de jour, car celles-ci manquaient et existaient sans vrai
dispositif  professionnel,  mais  aussi  agréer  et
subventionner ces espaces d’accueil.

En 2019, nous avions imaginé des mesures dans la
Déclaration de politique régionale de ce Gouvernement.
Ensuite,  la  crise  sanitaire  mondiale  est  arrivée  et  a
montré  à  quel  point  il  fallait  s’adapter  et  qu’il  était
d’autant  plus  nécessaire  d’accueillir  en  journée  des
personnes  fragilisées,  démunies,  isolées  et  en
souffrance.

En 2021, j’ai demandé et obtenu du Gouvernement
wallon  davantage  de  moyens  pour  l’accueil  de  jour.
Nous  avons  lancé  des  projets  pilotes  en  testant  des
phases  pour  voir  si  elles  collaient  à  la  réalité  et  aux
besoins, si les travailleurs de terrain nous faisaient des
remontées  positives  et  si  les  bénéficiaires  étaient
satisfaits  ou  si  un  certain  nombre  d’entre  eux
manquaient toujours à l’appel.

Ayant  constaté une présence inférieure de femmes
dans les accueils de jour ou dans les abris de nuit, nous
avons,  au  fur  et  à  mesure,  fait  des  focus  et  des
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adaptations  en  vue  d’obtenir  des  conditions  qui
permettent aux femmes isolées et en situation de grande
vulnérabilité  de  se  sentir  en  sécurité  dans  un
environnement leur permettant de reprendre du lien, de
remettre le pied à l’étrier ou de venir se poser en toute
sécurité.

Depuis 2021, nous avons lancé des appels à projets
chaque année en phase pilote qui ont, au fur et à mesure,
été adaptés, histoire d’avoir un dispositif qui colle bien à
la réalité et à la demande du terrain.

Aujourd’hui,  ce  que  je  vous  propose,  c’est  de
sécuriser,  de  blinder  dans  la  loi,  de  pérenniser  et
d’ancrer ce dispositif.

Il apparaît essentiel de réserver un espace d’accueil
aux  publics  fragilisés  pour  se  poser,  pour  se  reposer,
pour  se  nourrir  et  pour  assurer  des  soins  d’hygiène
qu’ils n’ont pas l’occasion de pouvoir assumer dans la
situation dans laquelle ils sont, mais aussi de garantir un
accès  aux  hommes  et  aux  femmes.  Les  femmes
manquaient à l’appel, car elles étaient invisibilisées, et il
a fallu adapter et créer des conditions spécifiques pour
qu’elles puissent venir.

J’ai proposé que l’on vise à accueillir les personnes
sans abri, mais pas uniquement. En effet, on a pris une
définition plus large, que l’on va appeler « la personne
sans  abri »  ou  « sans  chez  soi »,  qui  reprend  les
principes  d’ETHOS,  une  typologie  européenne  de
l’exclusion  du  logement.  Il  s’agit  d’une  définition
européenne  qui  vise  les  personnes  qui  vivent  dans
l’espace public, qui n’ont pas de logement, qui ne sont
pas en mesure d’en obtenir un par leurs propres moyens
ou qui sont hébergées de manière un peu précaire chez
d’autres personnes.

Cela concerne aussi les personnes qui ne disposent
pas  d’une  résidence  habitable.  Lors  des  nombreuses
rencontres de terrain que j’ai pu faire, j’ai eu l’occasion
d’échanger avec des personnes qui m’ont dit vivre dans
l’insalubrité  et  avoir  besoin  de  venir  se  chauffer,  se
nourrir  et  se sentir  dans des conditions de sécurité  et
d’habitabilité  d’urgence.  J’ai  aussi  rencontré  des
personnes  qui  résident  temporairement  dans  un
hébergement d’urgence ou dans une maison d’accueil.

La  définition  a  été  élargie  aux  personnes  qui
présentent un risque de basculement. Par exemple, des
personnes, que j’ai eu l’occasion de rencontrer, qui ont
un ordre d’expulsion. Pour toutes ces personnes, il est
important d’avoir ce point d’accroche et cette discussion
avec les professionnels sur place.

Les missions remplies par les accueils de jour sont
d’organiser  un accueil  dit  « gratuit  et  inconditionnel »
en journée et éventuellement le soir qui garantit l’accès
à toute une série de facilités : des sanitaires, des endroits
où laver ses vêtements ou sont matériel, des services et
des  produits  considérés  comme  élémentaires,  comme
des boissons ou des produits d’hygiène. Si l’accueil se

doit d’être inconditionnel, il y a aussi ces accroches et
ces besoins, notamment à l’égard du public féminin, qui
sont encouragés.

Dans les accueils de jour, des professionnels nouent
une relation de confiance avec le public. Souvent, cela
constitue le premier pas d’un processus de réinsertion
sociale ou de réapprivoisement social parce que ce sont
des personnes qui peuvent se trouver dans l’isolement,
qui  ont  perdu toute  confiance,  qui  sont  profondément
découragées  et  épuisées.  Au fur  et  à  mesure  que  ces
personnes vont venir dans un endroit où elles sont en
sécurité et au chaud, elles vont reprendre le lien avec
des  professionnels  qui  vont  les  remettre  sur  pied,  les
aider à rebondir et à remonter la pente.

Dans  les  structures,  les  travailleurs  offrent  une
écoute  active  pour  identifier  les  difficultés  de  chaque
personne, leur donner des informations, les orienter et
les  inscrire  dans  un processus  qui  va  les  aider  et  les
accompagner  en  activant  une  dynamique  forte  en
réseau. C’est la clé.

Ce  n’est  pas  un  maillon  tout  seul  qui  est  ajouté
puisque le dispositif n’a de sens que s’il est dans une
chaîne.  Il  y  avait  un  chaînon  manquant.  Quand  cet
accueil de jour est organisé, tout doit être mis en place
avec  tous  les  professionnels  qui  existent  et  tous  les
dispositifs,  comme les  mutuelles,  l’administration,  les
CPAS, les services de santé mentale, les services pour
les personnes en situation de handicap, les pharmacies
ou les médecins. Le réseau peut être extrêmement large.
Ces dispositifs  sont  formalisés  techniquement  par  des
conventions avec des acteurs de la sphère sociale et de
la santé.

À l’instar des textes que nous avons déposés dans
cette  commission,  le  projet  de  décret  que  je  vous
propose est  le  fruit  d’un long travail  de concertation.
Nous avons démarré ces concertations en 2020 avec les
fédérations,  les  représentants  du  secteur  de  l’action
sociale  et  des  personnes en grande précarité,  tous les
opérateurs de terrain et l’administration.

Vous avez évoqué un avis plus formel. À l’avenir, il
faudra  sans  doute  s’interroger  sur  la  pertinence  de
l’Organe de concertation intrafrancophone parce que, au
cours  des  quatre  dernières  années,  nous  avons  eu
quelques difficultés à avoir des avis.

Les  avis  rendus  par  les  professionnels  du  terrain
saluent l’objectif du décret et la concertation qui a été
menée  et  soutenue  puisque  nous  avons  entendu  les
acteurs de terrain.

Les acteurs saluent aussi la mise en valeur du travail
en  réseau.  Ce  n’est  pas  un  travail  en  silo,  où  l’on
travaille seul dans son coin, puisque cela n’a de sens et
de pertinence que si l’on est en capacité à faire en sorte
que la  personne que l’on a  réussi  à  recontacter,  avec
laquelle on a reconnecté un professionnel, puisse ne pas
connaître  d’échec  et  puisse  être  prise  en  charge
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progressivement au fur  et  à  mesure de son évolution.
S’il y a un retour en arrière parce qu’elle retombe, ce
qui peut arriver, que l’on ne la lâche jamais et qu’elle ait
toujours une sorte de main tendue par les professionnels
de la Wallonie qui sont dans la chaîne de lutte contre la
grande précarité.

Ils  saluent  le  travail  en  réseau  de  façon
intersectorielle  au  niveau  local,  ce  qui  reflète  les
constats et les besoins de terrain. C’est un maillon qui
manquait  et  qui  n’est  pas  en  dehors  du  cadre.  Au
contraire, on a voulu travailler pour inclure ce maillon
dans la chaîne de l’accueil et de l’accompagnement des
personnes  précarisées  dont  l’objectif  général  est  de
prévenir et de travailler sur le bien-être et sur l’insertion
pour  permettre  à  chacun,  en  situation  extrêmement
délicate ou complexe, de se poser et de dire : « On va
travailler ensemble pour te relever et pour te permettre
de  remonter  les  marches  pour  une  vie  digne,  peu
importe  les  difficultés,  qu’elles  soient  temporaires  ou
chroniques,  qui  peuvent  être  rencontrées  dans  un
parcours de vie ».

Il y a quelques semaines, en séance plénière, j’ai été
interpellée  par  une  remarque  à  l’occasion  d’une
question  urgente  du  député  Beugnies  qui  mentionnait
que la Fédération des maisons d’accueil dénonçait le fait
que le Gouvernement manquait d’ambition en matière
de lutte contre le sans-abrisme.

J’ai  demandé à  l’administration et  à  mon cabinet,
qui sont en contact avec eux, si l’on avait loupé quelque
chose  parce  que  l’on  avait  l’impression  que,  au
contraire, on avait des relations très fortes et que l’on
essayait systématiquement de remonter les demandes de
terrain,  d’être  soutenants  et  de  travailler  en
collaboration.

J’ai  reçu  un  retour  de  la  Fédération  des  maisons
d’accueil  s’étonnant  de  la  déclaration  du  député
Beugnies et disant qu’elle ne l’avait pas rencontré, mais
qu’elle allait prendre contact avec lui. Je n’ai pas encore
eu de retour de ce point de vue.

Je  cite  l’AMA :  « Au  contraire,  dans  notre
mémorandum  politique,  que  nous  avons  envoyé  à  la
ministre, nous avons établi un bilan assez positif de la
législature, qui a été soutenante vis-à-vis des services du
secteur,  avec  de  réelles  avancées,  dont  les
revendications que l’AMA portait depuis des années ».

Parmi  les  revendications  de  l’AMA,  il  y  avait
notamment  l’accueil  de  jour,  la  question  du  poste
« hébergement » et la création de l’Observatoire wallon
du sans-abrisme par le Gouvernement : « Bien entendu,
notre fédération plaide pour que la prochaine législature
poursuive  le  renforcement  du  secteur  et  des  mesures
prises sous la législature, notamment le développement
d’une vision globale de lutte contre le sans-abrisme qui
a  été  amorcée  par  les  groupes  de  travail  au  sein  de
l’Observatoire du sans-abrisme ».

Je  voulais  compléter  parce  qu’il  me  semblait
important  de  vous  montrer  que  les  connexions  et  les
contacts  avec  les  fédérations  et  les  acteurs  de  terrain
sont importants. Nous n’avons pas le sentiment d’avoir
une baguette magique ou que la vérité se décrète au sein
du Parlement ou du Gouvernement. Le travail que l’on a
réalisé  est  en  connexion  totale  avec  le  terrain  et  les
travailleurs. Je peux vous dire que j’en ai rencontré des
dizaines au cours de ces quatre dernières années.

Je suis satisfaite de voir que, en fin de législature,
nous  avons  non  seulement  mené  des  projets  pilotes,
mais aussi blindé dans un décret ce dispositif d’accueil
de jour qui viendra, quelque part, assurer les conditions
d’extrême  urgence  dans  lesquelles  les  personnes  se
trouvent pour pouvoir se mettre à l’abri.

Vous avez vu que nous avons établi à chaque fois
des étapes pour permettre, non pas aux personnes de ne
faire que de l’accueil  d’urgence, mais au contraire de
pouvoir avec elles, à travers les dispositifs de Housing
First notamment, trouver des logements et accompagner
ces personnes pour les stabiliser.

Ensuite, à l’occasion des rencontres que j’ai eues sur
le  terrain,  nous  avons  soutenu  la  mise  en  place
d’habitations  protégées  pour  des  personnes  qui  sont
dans des situations de fragilité qui ne sont pas aiguës au
point  d’être  dans  des  institutions  résidentielles  à  vie,
mais  qui  ne  sont  pas  suffisamment  autonomes  pour
vivre en toute autonomie. Il fallait un entre-deux. Les
habitations  protégées  constituent,  selon  moi,  de  vrais
enjeux. 

En 2024,  vous  l’avez  vu,  nous  avons  à  nouveau
ouvert  plusieurs  dizaines  de  places  d’habitations
protégées parce que c’est une manière de stabiliser les
personnes durablement et d’éviter que ce public, comme
c’était trop souvent le cas, se retrouve à la rue au fur et à
mesure  des  échecs  qu’il  peut  rencontrer  dans  des
tentatives de se stabiliser dans des logements classiques.

J’espère que vous soutiendrez ce projet de décret qui
me semble être de nature à améliorer la situation de la
lutte contre le sans-abrisme.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Nous comptons
fonctionner en binôme avec mon collègue. Je ferai une
intervention générale, et il posera les questions. Si vous
permettez que nous nous suivions,  ce sera plus facile
pour la cohérence des débats.

Je vous remercie, Monsieur le Président, pour votre
non-verbal qui confirme que c’est possible.
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On  met  ici  l’accent  sur  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme  et  la  vulnérabilité  sociale  en  proposant  un
dispositif d’agrément et de subventionnement pour les
accueils  de  jour.  On  ne  peut  que  souligner  cette
initiative louable du Gouvernement, car elle répond aux
besoins  fondamentaux  des  personnes  sans  abri,  mal
logées ou vulnérables. On sait que ces groupes ont été
particulièrement  touchés  par  la  crise  covid.  Avec  le
groupe Les Engagés, c’est un point que nous soutenons
fortement et nous soulignons la qualité de ce texte. 

Le renforcement du dispositif d’accueil de jour, tel
qu’il  est  exposé  désormais,  est  un  point  clé  de  notre
résolution « Amplifier les actions pour mettre un terme
au  sans-abrisme  d’ici 2030 »  déposée  voici  un  an  au
sein de cette commission et rejetée en bloc sans aucune
discussion par la majorité. On le regrette parce que cela
montre  bien que l’on aurait  pu avancer  ensemble  sur
certains points, avec une unanimité dès le départ et des
discussions.  On  le  regrette  même  si  l’on  tient  à
souligner la qualité de ce texte.

J’aimerais rappeler un point de notre résolution qui
disait :  « Le  paradigme  de  la  prise  en  charge  de
l’urgence pour éviter les drames des décès en rue doit
être progressivement abandonné pour laisser place à une
prise en charge globale de la personne sur la durée. Les
dispositifs d’accompagnement au logement constituent
l’une des modalités à mettre en œuvre pour un nouveau
paradigme qui doit favoriser une approche centrée sur le
logement,  complétée  par  un  accompagnement
multidisciplinaire inscrit dans la durée ».

On est de bon compte et l’on soutient le travail qui a
été effectué puisque, grâce à des fonds supplémentaires
obtenus  en 2021  et 2022,  la  phase  pilote  a  pu  être
expérimentée  par  votre  Gouvernement.  L’objectif  est
désormais de pérenniser ces accueils identifiés comme
un axe de travail prioritaire et coordonnés par les relais
sociaux.  Le  fait  d’avoir  une  subvention  pérenne  est
essentiel  –  d’ailleurs,  on le  dit  dans d’autres  dossiers
que  celui-ci  –,  car  cela  permet  une  mise  en  œuvre
optimale  via  ces  agrégations.  Mon collègue reviendra
sur les modalités de financement.

Votre  décret  reprend  les  missions  des  accueils  de
jour :

- l’organisation  d’un  accueil  gratuit  et
inconditionnel ;

- l’offre de services de base ;
- une écoute active pour identifier  les difficultés,

informer,  orienter  et  proposer  un
accompagnement  individualisé  afin  d’offrir
l’accès  à  toute  une  série  de  facilités,  avec  une
attention particulière pour le public féminin que
l’on peut souligner et féliciter.

La  dynamique  de  réseau,  formalisée  par  des
conventions avec divers acteurs sociaux est, essentielle
afin d’offrir ce continuum d’aide et d’accompagnement.
Renforcer  cette  politique  des  accueils  de  jour  est

nécessaire  puisqu’elle  permet  de  fournir  un  espace
sécurisant  pour  ces  personnes  fragilisées,  avec  une
relation  de  confiance  avec  le  personnel  et  un
accompagnement individualisé.

Un point  positif  à  souligner également,  c’est  cette
définition de la personne sans abri qui suit la typologie
ETHOS et qui englobe, comme vous le disiez, Madame
la  Ministre,  ceux  vivant  dans  l’espace  public,  sans
logement  ou  résidence  habitable,  ou  bien  résidant
temporairement  dans  un hébergement  d’urgence.  Cela
inclut les personnes en situation de précarité qui ont pu
bénéficier  du  dispositif  Housing  First  ou  encore  les
personnes  qui  sont  à  risque  de  basculement  dans  la
précarité de manière préventive.  Nous comprenons, et
c’était  un  point  essentiel  pour  nous,  que  le  dispositif
englobe  tant  la  phase  de  prévention  de  l’absence  de
logement  que  la  phase  de  reconstruction  avec  un
premier  logement.  Cette  vision  globale  nous  semble
particulièrement  pertinente.  L’adaptation  de  la
législation aux réalités actuelles est tout à fait louable.

On souligne aussi le fait que le texte ait passé le test
handistreaming qui confirme qu’il a été tenu compte de
la difficulté d’accès des infrastructures des accueils de
jour aux personnes porteuses de handicap. L’enjeu est
bien perçu et la mise en œuvre de ce texte doit pouvoir
remplir l’objectif d’amélioration de qualité de vie d’une
frange de la population toujours plus fragilisée par les
crises  actuelles.  Néanmoins,  mon  collègue  abordera
plusieurs points précis sur lesquels nous voulons porter
une attention particulière.

Je  prendrai  tout  de  même  le  premier  point,  vous
vous en doutez, Madame la Ministre, sur les moyens de
lutte contre le sans-abrisme, avec toujours cette relation
avec les relais sociaux qui effectuent un rôle essentiel.
Toutefois, la difficulté de Mouscron – je fais un peu de
sous-localisme, désolée –, qui n’a pas de relais social et
pour lequel on refuse certains dossiers. Quand on voit
qu’il  doit  s’associer  avec  Tournai  –  avec  qui  les
relations sont très bonnes –, quand on voit l’ampleur des
deux  grandes  villes,  il  est  impossible  de  pouvoir
fonctionner avec un budget pour les deux communes.

Je profite de l’occasion pour rappeler que Mouscron
fonctionne sur fonds propres, tant pour son abri de jour
que pour son abri de nuit, parce qu’il n’est pas soutenu
aujourd’hui.  Pourtant,  la  situation  est  plus  que
complexe.  Un  texte  comme celui-ci  vise  justement  à
améliorer  de  manière  structurelle  et  globale  les
conditions  de  vie  des  personnes  en  précarité  sur  le
territoire de la Région wallonne. Malheureusement, une
grande ville est une nouvelle fois oubliée.

Il  y  a  lieu  de  réfléchir  à  ce  réseau  social  urbain
spécifique  à  Mouscron  pour  lui  permettre  de  rentrer
dans une dynamique soutenue par la Région wallonne et
de ne pas fonctionner toujours sur fonds propres pour
répondre à ses besoins.
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M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mathilde Vandorpe d’avoir introduit le débat concernant
l’objet de ce projet de décret. Comme elle l’a dit, nous
soutenons  absolument  ce  projet  de  décret  parce  qu’il
répond à un réel besoin de pérennisation de la structure.

Madame  la  Ministre,  il  me  revient  néanmoins  de
vous poser un certain nombre de questions, notamment
pour préciser un certain nombre de données. Cela doit
se trouver dans le rapport de cette commission pour que
cela puisse faciliter le fonctionnement de ces structures.

Rappelons  que,  dans  son  avis  du  13 février 2023,
l’Inspection des finances précise que les moyens actuels
ne  préjugent  pas  des  financements  futurs  post-2024.
Étant donné que le système va être pérennisé, j’imagine
qu’un  article  budgétaire  va  finaliser  cette  dotation
en 2024.  Toutefois,  rappelons  que  l’inspection  précise
également qu’elle ne peut, à ce stade, que prendre acte
de la déclaration de la ministre de l’Action sociale quant
à la  possibilité  théorique de mettre en œuvre l’avant-
projet de décret à budget constant et pour autant que la
situation sociale ne se dégrade pas.

Madame la Ministre,  il  me vient le souci de vous
demander  si  les  choses  seront  pérennisées  avec  des
articles budgétaires structurels.

J’ai  également  une  question  concernant  tout  ce
montage financier. Que va-t-il se passer éventuellement
en  cas  de  budget  insuffisant,  globalement,  sur
l’ensemble de l’enveloppe, de manière collective, pour
l’ensemble  des  structures  mises  en  place,  mais  aussi
individuelle, en fonction des agréments ?

Si la subvention est inférieure au coût salarial des
personnes qui vont encadrer les personnes sans abri qui
arrivent  à  l’accueil  de  jour,  dans  l’ensemble  des
« contraintes »  évoquées  dans  le  projet  de  décret,  y
aura-t-il une réduction des contraintes ou une réduction
des normes ?

L’article 10,  paragraphe 6,  évoque  le  nombre
d’heures d’ouverture et l’effet cumulatif. En clair, si le
budget  est  insuffisant,  y  aura-t-il  une  réduction  du
nombre  d’heures  et  de  semaines  d’ouverture ?  Il  faut
que  les  choses  soient  claires  pour  que  cela  puisse
faciliter le fonctionnement.

Par  ailleurs,  l’Inspection des  finances  estime qu’il
conviendrait  de  compenser  intégralement  l’impact
budgétaire des mesures par des économies structurelles
équivalentes.  Qu’en  est-il ?  Avez-vous  envisagé  le
financement de ces mesures sous cet angle précis ?

Il y a eu des projets pilotes en 2021, 2022 et 2023.
En 2024 aussi, j’imagine, puisque le décret n’entrera en
vigueur  que  le  1er janvier 2025.  Pouvez-vous  me
confirmer  qu’il  y  aura  un  financement  –  puisque  les
expériences  pilotes  ont  commencé  –  pour

l’année 2024 ? Le cas échéant, pouvez-vous rappeler le
niveau du budget pour ce financement ?

Concernant ce budget, nous comprenons la volonté
du Gouvernement wallon de renforcer le dispositif par
la création de nouveaux services sur la base des besoins
locaux.  La  question  du  financement  se  pose,  car  il
convient  d’éviter  la  reconnaissance  de  nouvelles
structures  d’accueil  de  jour  sans  augmentation  de
moyens  budgétaires  adéquats.  La  question  est  posée
puisqu’il  existe  actuellement  des  services  qui
fonctionnent.  Le  risque  est  réel,  en  démultipliant  le
nombre  de  services  avec  une  enveloppe  budgétaire
fermée,  d’engendrer  des  structures  fonctionnant  de
manière  plus  précaire,  ce  qui  est  gênant  puisque l’on
s’adresse également à un public précarisé. Ce n’est pas
souhaitable.

Si je me réfère, par rapport à cette question, à l’avis
du CESE, il  dit :  « Il  faut  veiller  à  un juste équilibre
entre  le  renforcement  des  moyens  et  des  services
existants et le financement de nouveaux opérateurs dans
la perspective de contribuer durablement à la stratégie
de  sortie  du  sans-abrisme ».  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement  est  poussé  par  le  CESE  dans  ses
décisions  à  prendre.  Pouvez-vous  me  confirmer  que
l’enveloppe évoluera  aussi  en  fonction du nombre  de
structures agréées ?

Je  reviens  au  sujet  précis  du  montant  de  la
subvention  annuelle  octroyé  à  tout  accueil  de  jour
disposant  d’un  agrément.  Rappelons  que  le  décret
prévoit plusieurs habilitations pour le Gouvernement. Il
y en a, à l’article 10 notamment, aux paragraphes 8, 9
et 13. L’une des habilitations du Gouvernement prévues
par  ce  décret  est  relative  aux  montants,  au  mode  de
calcul,  aux  conditions  d’octroi  et  aux  modalités
d’indexation de la subvention. Dans votre projet, s’agit-
il  d’indexer  la  subvention ?  Il  est  très  difficile
d’envisager  le  système  puisque  nous  n’avons  pas  les
arrêtés ministériels pour l’instant. Je comprends qu’ils
sont  en  gestation,  mais  ils  doivent  être  pris  pour  le
1er janvier 2025, soit la date d’entrée en vigueur.

Nous  envisageons  l’hypothèse  selon  laquelle  le
montant de la subvention n’arriverait  pas à couvrir  le
cadre  de  personnel  adapté.  Si  le  montant  de  la
subvention est inférieur au coût salarial, qui va combler
la différence, en sachant que ces structures ne sont pas
nécessairement soutenues par d’autres pouvoirs publics,
que ce soient les relais sociaux, les communes ou les
CPAS ? Il va exister un delta pour couvrir le salaire du
personnel – qu’ils soient éducateurs, assistants sociaux,
psychologues  –  et  les  frais  de  fonctionnement
nécessaires. Pour accueillir des personnes dans un cadre
décent,  il  faut  payer  un  loyer  et  des  frais  de
fonctionnement en termes d’électricité, de chauffage et
d’eau. Le décret prévoit la nécessité d’avoir un lavabo,
une douche, et cetera. 

5 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 97 – Emploi – Mardi 6 février 2024



Je voudrais, à ce sujet, vous dire notre satisfaction
de demander à la structure de s’adapter particulièrement
aux femmes,  comme vous l’avez évoqué vous-même.
Permettez qu’un homme vous le dise. Quand on regarde
les accueils de jour, ils sont majoritairement masculins.
Vous  le  savez  bien  et  vous  en  avez  vu  quelques
expériences.  Le  fait  que  l’on  puisse  accueillir  à  des
moments particuliers, car il faudra prévoir des espaces
d’accueil  de  jour  pour  le  public  féminin,  me  semble
intéressant,  mais  je  reste  avec  ma  question  de
financement  de  la  subvention  qui  ne  doit  pas
uniquement  couvrir  les  salaires  dans  le  cadre  des
agréments.

Je  souligne  que  la  proposition  de  l’article 117/13,
selon  laquelle  il  est  prévu  que,  concernant  l’accueil
collectif,  le  Gouvernement  détermine  le  montant,  le
mode  de  calcul,  les  conditions  d’octroi  ainsi  que  les
modalités d’indexation de la  subvention,  en se basant
notamment  sur  le  nombre  de  personnes  sans  abri
pouvant  être  accueillies  simultanément  dans  la  salle
collective,  ne  doit  pas  être  le  seul  critère  pour  être
accueilli  dans  une  salle  collective  au  même  moment
pour  la  répartition  des  subventionnements.  Il  faudra,
Madame  la  Ministre,  avoir  des  concertations  sur  les
mesures exécutoires.

Je peux vous citer l’exemple d’un accueil de jour qui
a  des  possibilités  d’accueil,  mais  qui  sont  inférieures
dans le momentum, avec le nombre effectif de personnes
qui viennent. Ces accueils de jour sont obligés de limiter
dans le temps, c’est-à-dire qu’il y a des personnes qui
arrivent  de  8 heures  à  9 heures  30,  de  9 heures  30  à
11 heures et  de 11 heures à 12 heures 30 pour couvrir
l’ensemble de la demande. 

Je  voudrais  évoquer  avec  vous  la  place  des  relais
sociaux  dans  les  partenariats.  Comme  vous  l’avez
indiqué, il est essentiel que les accueils de jour puissent
se  passer  dans  une  chaîne  d’aide  parce  que,  s’il  y  a
l’accueil de jour, il y a aussi le retour au logement, le
suivi vers la formation ou bien vers l’emploi. 

Dans l’exposé des motifs, on indique que le décret
tend  à  pérenniser  et  à  ancrer  de  manière  stable  cet
accueil identifié comme un axe de travail prioritaire et
soumis  à  la  coordination  des  relais  sociaux.  Vous
précisez :  « Les  missions  des  accueils  de  jour  sont
précisées.  Il  s’agit  de  s’inscrire  dans  un  continuum
d’aide et d’accompagnement des personnes sans abri, en
travaillant  en  synergie  avec  les  autres  opérateurs  qui
sont en mesure de répondre aux besoins et aux attentes
du public cible. Ces opérateurs agréés doivent s’engager
à signer et appliquer la charte du relais social urbain ou
intercommunal  située  dans  l’arrondissement
administratif où se situe son siège d’activité s’il existe ».
S’il  n’existe  pas,  j’imagine  que  les  conventions  de
partenariat sont à signer avec d’autres intervenants, les
services des CPAS ou des communes, ou bien le plan de
cohésion sociale. 

L’avis  du  CESE  nous  informe  que  certaines
structures de jour sont signataires de la charte des relais
sociaux  ou  d’une  convention  avec  un  dispositif
d’urgence, mais ce n’est pas toujours le cas. J’imagine
que c’est  un nouvel  élément,  d’autant  plus  que,  pour
rappel, l’entièreté du territoire wallon n’est pas couvert
à  cet  égard.  On  compte  toutefois  que  la  structure
collabore avec le relais social  le plus proche. On sait
bien qu’il y a, en fonction des lieux, deux ou trois relais
sociaux  par  province.  Avec  quelle  collaboration ?
Comment va-t-elle s’organiser ?

Le  CESE  considère  qu’il  faut  faire  preuve  de
souplesse  concernant  ces  engagements  et  que  le
maillage partenarial peut faire l’objet de configurations
variées selon les réalités du terrain. Cette flexibilité est
utile pour avancer.  Je voudrais que vous me précisiez
votre vision des choses eu égard au partenariat avec les
relais  sociaux,  la  réinsertion  socioprofessionnelle,  le
logement, et cetera.

Je  voudrais  évoquer  avec  vous  d’autres  points,
notamment celui qui a été évoqué par le Conseil d’État
et qui n’est pas dans le décret, dans le sens où l’on ne
parle  nullement  de  l’hypothèse  de  la  suspension  de
l’agrément. L’article 14 du projet de décret prévoit que
tout  ce  qui  relève  des  procédures  d’octroi,  de
modification  et  de  retrait  d’agrément  sera  également
défini par le Gouvernement. On pourrait imaginer qu’il
y ait un problème et que, avant d’arriver au retrait, il y
ait une suspension. Pourquoi n’a-t-on pas prévu dans le
texte cet  élément ? Le Conseil  d’État  a souligné qu’il
conviendrait  d’envisager  l’hypothèse  de  la  suspension
de l’agrément. Que répondez-vous au Conseil d’État par
rapport à cette demande ?

Dans les arrêtés ministériels qui seront nécessaires
pour  mettre  en  œuvre  votre  projet  de  décret,  il  me
revient  d’attirer  votre  attention,  notamment  dans  le
cadre de la compétence des travailleurs. Je souhaiterais,
et je voudrais bien avoir votre avis là-dessus, que l’on
puisse  imaginer  la  compétence  des  travailleurs  de
manière  flexible  parce  qu’il  n’est  pas  nécessairement
utile d’avoir un diplôme pour être opérationnel. Dans ce
type d’accueil de jour, vous pouvez avoir des gens qui
ont  de  l’expérience ;  peut-être  faut-il  faire  valoir  une
expérience utile dans le secteur. Je souhaiterais que l’on
puisse, si vous allez plus avant dans ces compétences,
les ouvrir au maximum ; je pense aux assistants sociaux,
aux  éducateurs,  aux  assistants  en  psychologie,  aux
psychologues eux-mêmes et  aux personnes en gestion
de ressources humaines.  Je voudrais bien que l’on ne
referme  pas  la  liste  des  compétences  pour  pouvoir
engager  du  personnel,  car  cela  me  semble  être
important.

Je  voudrais  revenir  un  moment  pour  avoir  une
explication relativement  précise,  Madame la  Ministre,
concernant  la  condition  de  temps  d’ouverture  pour
obtenir  l’agrément.  Dans  le  sixièmement,  vous  dites
qu’il faut ouvrir un espace d’accueil de jour au public
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cible en respectant les critères minimaux et cumulatifs.
Quand  vous  dites  « durant  44 semaines  par  année »,
j’imagine  que  l’on  parle  d’année  civile  puisque  vous
évoquez dans le deuxièmement, b, « du 1ᵉʳ novembre au
31 mars ». Comment navigue-t-on, en fonction de cela,
entre le 1ᵉʳ novembre et le 31 mars ?

M. le Président.  –  Permettez-moi  de  vous
interrompre, mais j’aimerais que nous restions dans la
discussion  générale ;  non  pas  que  vous  soyez
particulièrement long, je ne me permettrais pas une telle
considération…

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je suis très précis
parce que j’ai besoin…

M. le Président. – Certes, vous êtes très précis, d’où
ma réflexion,  par rapport  aux articles,  mais vous êtes
seul juge.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je reviendrai sur
cet article, si vous le voulez bien, mais je voudrais que
l’on ne commence pas la discussion générale avant que
l’on ait vu les articles parce que cet élément…

(Réaction de M.  le Président)

Oui, mais on ne la clôture pas. Je voudrais revenir
sur les articles.

M. le Président.  –  Là,  par contre,  je  ne vous suis
pas. Une fois que la discussion générale sera close, nous
entamerons l’examen des articles. Par définition, c’est le
process.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  C’est  pour  cela
que j’entamais,  dans la  discussion générale,  l’examen
d’un article en particulier.

M. le Président. – Je laisse cela à votre appréciation
et je vous en prie.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  posais  la
question de l’année civile, du 1ᵉʳ novembre au 31 mars.
Comment  doit-on  imaginer  cela  et  comment  va-t-on
calculer  cet  espace-temps  pour  y  arriver ?  Quarante-
quatre  semaines  et  880 heures,  c’est  44 semaines  à
20 heures,  cela  fait  880 heures  exactement.  Comment
les choses vont-elles s’organiser de manière flexible ?

Ma  collègue  a  évoqué  la  problématique  du
handistreaming.  OK, pas de problème, mais il  y a un
certain nombre de structures qui  ne sont  actuellement
pas adaptées. Y aura-t-il un délai d’aménagement pour
ce type de structures parce qu’elles sont déjà là et que
les expériences pilotes ont fonctionné ? Est-il prévu une
aide à l’investissement pour pouvoir mettre les lieux en
conformité  par  rapport  aux  personnes  à  mobilité
réduite ?  On  ne  va  pas  créer  de  nouvelles  structures
puisqu’elles existent déjà. Il faut laisser un peu de temps
et de flexibilité afin de pouvoir avancer dans ces travaux
d’investissement qui ont un coût.

Je  vais  en  rester  là  pour  l’instant,  Monsieur  le
Président,  et  je reviendrai vers vous lors de l’examen
des  articles  en  fonction  des  réponses  de
Mme la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  C’est  un  texte  important
puisqu’il  va pérenniser  et  réglementer  le  dispositif  de
l’accueil de jour et de ce public fragilisé. Il offre une
reconnaissance du secteur au travers d’un agrément et
d’un  subside.  Il  valorise  le  travail  effectué  par
l’ensemble des services en les sortant d’un mécanisme
de fonctionnement par appel à projets. Il apporte ainsi
une certaine stabilité, ne fût-ce que pour les personnes
qui travaillent dans ces accueils de jour.

On doit  dénombrer  tous ces  acteurs,  mais  ils  sont
très  nombreux  et  le  public  cible  est  très  large.  La
proportion de personnes sans abri est impressionnante,
avec  des  problèmes  de  santé  qui  se  greffent  à  leur
situation,  notamment  de  santé  mentale,  de  maladies
infectieuses et de dépendance. Ce projet englobe toutes
les  personnes  qui  sortent  d’institutions,  y  compris  du
milieu  carcéral,  ce  qui  fait  beaucoup  de  monde.  Les
dénombrer,  c’est  bien,  mais cela ne suffit  pas.  Il  faut
également  leur  proposer  un  accompagnement  et  une
aide adaptée.

Le  public  cible  du  présent  décret  est  une  matière
essentielle. Dans son avis, le CESE recommandait que
l’on veille à établir, en concertation avec le secteur, la
collecte de ces données harmonisées et uniques auprès
des  services  d’accueil  de  jour  avec  un seul  opérateur
public  comme référent.  Cette  recommandation  sera-t-
elle suivie dans les faits ?

Tout  comme  le  CESE,  nous  pensons  nécessaire
qu’un cadastre des services agréés soit  réalisé afin de
garantir, tout comme pour les maisons d’accueil ou les
abris de nuit,  une couverture optimale et  maîtrisée de
l’offre par rapport  aux besoins.  Cela a-t-il  été  fait  ou
cela sera-t-il fait demain ?

Dans le texte, les accueils de jour devront s’engager
à travailler en réseau. Ma collègue a parlé de la situation
de  Mouscron,  mais  toutes  les  provinces  ne  sont  pas
logées  à  la  même  enseigne,  que  ce  soit  le  Brabant
wallon ou la province de Luxembourg, que je connais
un peu mieux, où un relais comprend l’ensemble de la
province  de  Luxembourg,  qui  compte  pas  loin  de
300 000 habitants.  Comment  va-t-on  garantir  les
contacts ?  Des contacts  ont-ils  déjà  été  pris ?  Tout  se
passera-t-il bien à l’avenir par rapport à ces accueils ?

Au  niveau  budgétaire,  l’Inspection  des  finances
précisait  dans  son  avis  que,  s’il  devait  y  avoir  de
nouvelles demandes, elles seraient financées au sein de
l’enveloppe  budgétaire  de  votre  ministère  et  elle
disposait que la mise en place d’une programmation en
termes d’agrément était un outil qui devait permettre au
Gouvernement  d’assurer  la  maîtrise  budgétaire  de  ce
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dispositif.  Cette  idée  de  programmation  a-t-elle  été
étudiée ou le sera-t-elle demain ?

L’inspection  soulignait  également  que  les
subventions  réglementées  en  question  bénéficieraient
d’un mécanisme automatique d’indexation, ce qui n’est
pas le  cas des subventions facultatives.  Même si  l’on
part  de l’enveloppe budgétaire actuelle,  la proposition
aura un impact budgétaire futur, mais que l’on ne peut
pas  déterminer  aujourd’hui  et  qui  sera  d’autant  plus
important en période de forte inflation.

Enfin,  s’agissant  d’une  mesure  ayant  un  impact
budgétaire  structurel  et  pérenne,  au  regard  de  la
situation  budgétaire  et  financière  que  connaît  la
Wallonie,  l’Inspection  des  finances  estimait  qu’il
conviendrait  de  compenser  intégralement  cet  impact
budgétaire additionnel par des économies structurelles
équivalentes. Avez-vous répondu à ces préoccupations ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  D’année  en  année,  on
constate  une  évolution  constante  des  situations  de
précarité  en  Wallonie  et  du  nombre  de  personnes  en
grande détresse  parce  qu’en difficulté  d’accès  à  leurs
différents droits en tant qu’humains de base, comme se
nourrir, avoir accès à un logement, à un revenu digne et
à des services d’aide. Hier encore, on pouvait lire dans
la  presse que les  Restos  du cœur n’ont  jamais  autant
distribué de repas que l’an dernier. C’est une situation
qui ne va pas en s’améliorant.

Les  services  d’aide  aux  sans-abri  ressentent
également  cette  précarité  grandissante  en Wallonie  de
plein  fouet.  Les  deux  associations  sectorielles  du
secteur, l’AMA et l’ARCA, ainsi que le CESE, font état
d’une augmentation du nombre de personnes accueillies
et signalent être confrontées à de nombreux publics dont
la  situation  socioéconomique  s’est  détériorée  ces
dernières  années :  des  travailleurs  pauvres  de  classe
moyenne inférieure, mais aussi de plus en plus de jeunes
entre  18  et  25 ans  puisque,  selon  les  études  de  la
KU Leuven et de la fondation Roi Baudouin, un sans-
abri sur cinq est dans cette tranche d’âge.

Cette  situation  est  la  conséquence  des  différentes
crises  de  ces  dernières  années  et  du  détricotage  des
accès aux droits humains qui, selon le PTB, peuvent être
garantis  par des services publics forts  via la  présence
essentielle  du  maillage  associatif  et  de  politiques
sociales qui comblent les besoins.

Dans  ce  contexte,  les  services  d’accueil  et  d’aide
aux  sans-abri  font  un  boulot  remarquable  avec  des
moyens  qui  n’ont  pas  toujours  été  à  la  hauteur  pour
assurer leurs missions de base ainsi que des contraintes
administratives importantes.

En ce qui concerne les accueils de jour, il y a plus de
15 ans que les fédérations sectorielles plaident pour une
reconnaissance avec un agrément officiel et des subsides

annuels  indexés.  Le  décret  dont  nous  discutons
aujourd’hui  est  une  très  bonne  nouvelle  pour  les
accueils de jour. Nous allons le soutenir et nous saluons
le fait que ce travail ait été fait en concertation avec le
secteur.

Vous  avez  mentionné  la  question  urgente  de  mon
collègue, M. Beugnies. Pour le PTB, il est crucial que le
secteur soit financé à hauteur de ses besoins. L’objectif
de la question n’était pas de vous critiquer, mais de tirer
la sonnette d’alarme. Nous avons eu des contacts avec le
secteur  qui  nous  a  précisé  que  de  nouveaux
investissements  avaient  été  annoncés  depuis  pour  les
abris de nuit afin d’assurer leurs missions.

Les  fédérations  sectorielles  ont  quelques  points
d’attention.

Les accueils de jour disent rencontrer quatre grandes
difficultés dans leur travail :

- l’augmentation des publics ;
- le  fait  de  ne  pas  pouvoir  engager  le  personnel

nécessaire avec les moyens actuels ;
- le fait que les modes de financement actuels, par

enveloppes  fermées  et  appels  à  projets,  ne
permettent pas d’anticiper les dépenses ;

- enfin, la complexité administrative.

Pour régler cela, ils ont quatre grandes demandes :
- financer les accueils  de jour à  hauteur de leurs

besoins réels ;
- pérenniser le Plan de relance ;
- généraliser  l’indexation  des  subventions  pour

couvrir l’inflation et l’augmentation des salaires ;
- enfin,  favoriser  la  souplesse  d’utilisation  des

subventions.

Le  décret  répond  à  certaines  demandes,  comme
l’indexation et la souplesse d’utilisation. Toutefois, pour
répondre à l’ensemble des demandes du secteur dans la
pratique,  les  moyens  financiers  doivent  suivre.  Le
montant prévu est le même que l’an dernier via le Plan
de relance : 1,5 million d’euros pour 30 opérateurs. Les
deux fédérations sectorielles ont salué, à juste titre, cet
investissement, mais elles ont aussi souligné que cela ne
constitue  pas  une  augmentation  substantielle  pour  les
services de terrain.

Toujours sur le financement, j’aimerais revenir sur
l’article 22  qui  laisse  certains  aspects  concrets  en
suspens. Je pense en particulier au mode de calcul des
subsides,  aux  dépenses  éligibles  et  aux  modalités
d’indexation.

Premièrement, pour le calcul du subside, le texte dit
que  le  Gouvernement  pourra  se  baser  sur  la  capacité
d’accueil  et  éventuellement  sur  d’autres  critères.  On
aimerait plus d’informations sur ce que sont ces autres
critères.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses
éligibles,  quelle  part  des  frais  de  personnel  y  sera
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incluse ? Sur l’indexation, à quel rythme ira-t-on ? De
façon  annuelle ?  Tous  les  deux  ans ?  À  chaque
dépassement de l’indice pivot ?

Pour conclure, je tiens à saluer le travail qui a été
fait. Le décret est positif dans la mesure où il octroie
une reconnaissance officielle aux accueils de jour. Par
contre,  l’attention  doit  être  portée  au  niveau  des
budgets. On peut se rejoindre là-dessus. Autrement, on
risque d’avoir des structures qui fonctionnent dans des
conditions précaires, tant pour les travailleurs engagés
que pour les personnes accompagnées et bénéficiaires.
Dans  de  telles  conditions,  l’objectif  fixé  par  l’Union
européenne  de  zéro  personne  sans  abri  d’ici 2030
risquerait  de  se  baser  uniquement  sur  de  bonnes
intentions.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
l’obtention d’un agrément et d’un cadre décrétal pour la
reconnaissance  des  accueils  de  jour  faisait  partie  des
recommandations  des  acteurs  du  secteur,  comme  la
fédération AMA. Avec le groupe socialiste, nous avons
justement été à la rencontre de cette fédération AMA, et
je peux vous dire qu’ils sont particulièrement heureux,
positifs et ravis du travail qui a été mené en matière de
lutte  contre  le  sans-abrisme  en  concertation  avec  le
secteur.

Avec mon groupe, nous nous réjouissons de ce texte.
Le  Gouvernement  a  fait  de  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme  une  priorité,  ce  qui,  tout  au  long  de  cette
législature,  s’est  traduit  par  le  renforcement  et  la
reconnaissance de différents acteurs. Citons la création
de l’Observatoire du sans-abrisme, le soutien pour les
campagnes de dénombrement afin de mieux cerner la
réalité  dans  les  différents  bassins  de  vie  et  ainsi
envisager  une  politique  plus  adaptée  pour  les
bénéficiaires,  le  financement des territoires zéro sans-
abrisme pour plus de 30 millions d’euros, l’ouverture de
nouvelles places d’accueil et le soutien accru au projet
Housing  First.  Tous  ne  sont  malheureusement  pas
encore  pérennisés,  mais  cela  témoigne  de  la  volonté
forte  de notre  Gouvernement  d’agir,  et  ce,  malgré  un
contexte financier compliqué au niveau de la Région.

Le  décret  entre  en  vigueur  en 2025.  C’est  le
prochain gouvernement qui sera chargé de sa mise en
œuvre. Comment pouvez-vous assurer que cette mise en
œuvre se fera bien sous le prochain gouvernement ? Les
AGW d’application pourront-ils être adoptés avant la fin
de cette législature ? Combien de services exercent déjà
les missions des accueils de jour ? Comment envisagez-
vous  la  programmation ?  Cette  programmation  sera-t-
elle fixée par le Gouvernement actuel ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
me réjouis que ce texte arrive au Parlement et je vais

reprendre  les  quatre  points  qui  me  semblent  les  plus
positifs.

Premièrement,  c’est  le  travail  avec  l’associatif  de
terrain  pour  l’élaboration  de  ce  décret.  Le  secteur  et
même  le  CESE  reconnaissent  que  ce  travail  de
collaboration a été fait par le cabinet, et l’on peut s’en
réjouir.

Deuxièmement, il y a enfin une base légale. Quand
j’entends  certains  de  mes  collègues,  j’ai  l’impression
que les accueils de jour sont apparus il y a deux ans. Ce
sont  des  demandes  puisque  certains  services  existent
depuis plus de 15 ans et travaillaient sans base légale.
Ici, on reconnaît enfin leur travail. Il est tout de même
important  de  dire  que,  après  15 ans,  une  base  légale
arrive.

Troisièmement,  dans  le  texte,  il  y  a  la  définition
harmonisée du sans-abrisme et du sans-chez-soi via la
typologie ETHOS. J’y reviendrai, mais c’est pour moi
un point important.

Quatrièmement, je veux mettre en avant la demande
de travail en réseau. Comme vous l’avez dit, un centre
d’accueil de jour ne doit pas se retrouver tout seul et
doit collaborer. Avec ce décret, on les incite et l’on fait
en sorte que ce travail en réseau soit possible.

L’adoption  d’une  base  légale  permet  la
reconnaissance des services au travers d’un agrément et
d’un subside régional. C’est une étape importante dans
la valorisation du travail effectué par ces services. Cela
répond  aux  attentes  du  secteur,  car,  aujourd’hui,  il
fonctionne soit  via des appels à projets,  via les relais
sociaux ou des initiatives comme Viva for Life, soit via
des  donateurs,  soit  sur  fonds  propres,  avec  une  part
importante  de  bénévoles.  Je  ne  les  ai  pas  entendus
depuis le départ, mais ils sont importants dans ce type
de structures.

Vous  avez  augmenté  progressivement  les  budgets
entre 2021  et  2023,  passant  de  600 000 euros  pour
15 opérateurs à 1,5 million d’euros pour 30 opérateurs.
On  peut  s’en  féliciter,  de  même  que  le  secteur.
Malheureusement,  ce  montant  ne  permet  pas
d’envisager  que  les  opérateurs  puissent  disposer  d’un
cadre  de  personnel  subventionné  en  suffisance  ni  de
frais  de  fonctionnement  correspondant  aux  besoins.
Même si l’on peut regretter que l’on n’y aille pas plus
fort, on peut reconnaître qu’il y ait un premier pas. Il
faut  toutefois  que,  très  rapidement,  le  deuxième  pas
puisse se faire aussi.

Depuis de nombreuses années, les accueils de jour
ont  vu  leur  population  augmenter  et  les  situations  se
complexifier. Si, au départ, les accueils de jour étaient
vus comme des chauffoirs ou même des cache-misère –
cachons  la  misère  pour  ne  pas  la  voir  –,
l’accompagnement social s’est professionnalisé. Avec ce
décret, on reconnaît ce travail professionnel. Mettre une
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valeur  sur  ce  travail  et  le  reconnaître  est  pour  moi
important.

Je  vais  revenir  sur  la  définition  de  la  notion  des
personnes  accueillies  qui  est  pour  moi  une  avancée.
Quand on parle de sans-abri,  mais aussi de personnes
mal logées ou de personnes ayant un logement, mais en
risque de précarité, on travaille aussi sur la prévention.
C’est  un  point  que  l’on  n’aborde  pas  souvent,  et  je
pense important de le rappeler. Il faut prendre en charge
les personnes qui risquent de perdre leur logement, car
c’est avant de perdre le logement qu’il faut agir.

Selon  une  étude  française  de  la  fondation  Abbé
Pierre, dans les trois années qui suivent une expulsion :

- 32 % des ménages n’ont pas encore retrouvé de
logement et vivent à l’hôtel, chez un tiers, dans
un mobile home, dans un camping, dans un squat
ou même en rue ;

- les  personnes  ayant  déjà  retrouvé  un  logement
passent  en  moyenne  11 mois  sans  logement
personnel ;

- 29 % des personnes n’ont pas pu continuer leur
activité professionnelle ;

- 43 % ont subi un impact sur la scolarité de leurs
enfants ;

- 71 %  ont  déclaré  avoir  des  soucis  de  santé
physique ou mentale.

La  proposition  est  que  l’Observatoire  du  sans-
abrisme puisse se pencher sur cet aspect de prévention.
Essayer de récupérer les personnes quand elles sont à la
rue,  c’est  souvent  déjà  trop  tard.  Il  faut  absolument
travailler  sur  cet  aspect  de  prévention.  Cette  notion
ETHOS permet justement ce travail de prévention.

Il  y  a  beaucoup  d’habilitations  au  Gouvernement,
mais  je  reviendrai  surtout  sur  l’habilitation  au
Gouvernement de pouvoir subsidier les accueils de jour.
Madame la Ministre, quels sont les critères repris ? Où
en est le texte de l’arrêté ? Quel est son contenu ? Pour
avoir  une  vision  d’ensemble  sur  le  décret,  il  serait
intéressant d’avoir les informations sur l’arrêté.

Il y a les relais sociaux urbains et les relais sociaux
provinciaux, ce qui a pour conséquence qu’aujourd’hui
certaines parties du territoire n’ont pas de relais social.
Existe-t-il une réflexion afin de permettre que les relais
sociaux  puissent  être  présents  sur  tout  le  territoire ?
Sinon,  comment  va-t-on  faire  en  sorte  que  le  travail
puisse se faire pour les accueils de jour qui n’ont pas de
relais social ou qui ne peuvent pas être chapeautés par
un relais social ?

Je  reviendrai  encore  plus  précisément  sur  certains
points dans les articles.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de

l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, je vous remercie pour l’intérêt que vous portez
à  ce  sujet.  Certaines  questions  qui  m’ont  été  posées
démontrent qu’il s’inscrit dans un cadre plus large.

L’accueil de jour est l’un des maillons, mais n’a de
pertinence  que  si  l’on  travaille  sur  l’ensemble  du
continuum de la personne, dans sa sphère sociale et dans
sa sphère santé. À cet égard, je parlais de personnes qui
ont des problèmes de santé mentale ou des fragilités et
des  personnes  en  situation  de  handicap  ainsi  que  de
l’aspect préventif. Cela me semble important. C’est ce
que l’on essaie de mettre en place à travers ce type de
dispositif.  C’est  pour  cela  que  l’on  a  travaillé  sur
l’élargissement  des  personnes  concernées  parce  que
travailler en amont – je partage l’avis de M. Heyvaert et
des  références  qu’il  a  citées  –  permet  d’éviter  le
décrochage au maximum.

On doit travailler encore davantage en concertation à
l’avenir.  J’ai  eu l’occasion d’avoir  des  échanges avec
mes  homologues  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
puisqu’il y a beaucoup de jeunes à la croisée du chemin.
Par exemple, des jeunes qui ont placés par le juge, qui
ont été en institution et qui se sont retrouvés autonomes
à  17 ans.  C’est  quelque  chose  qui  m’a  beaucoup
marquée quand j’ai eu l’occasion d’aller à leur rencontre
dans les abris de nuit ou de jour ; voir des jeunes qui
sont  des  « oiseaux pour  le  chat ».  Il  faut  prendre  ces
jeunes en charge beaucoup plus vite. Il ne faut pas qu’il
y ait de rupture dans la prise en charge, même s’ils ont
des  parcours  chaotiques  et  difficiles,  notamment  s’ils
sortent  d’IPPJ.  Il  faut  des  liaisons  et  des  connexions
renforcées entre la Communauté française et la Région
wallonne.

D’ailleurs,  au sein de ma formation politique,  j’ai
fait des propositions en ce sens pour que l’on essaie de
coller davantage sur la prise en charge de la prévention
depuis  la  naissance  jusqu’à  l’âge  adulte.  En  termes
d’efficacité et de cohérence, on y gagnerait de ce point
de  vue.  On  a  beaucoup  travaillé  pour  essayer  de
raffermir les liens et d’éviter ces creux et ruptures qui
peuvent avoir des conséquences extrêmement graves sur
l’avenir de la personne, comme le fait de prévoir le cas
des personnes qui risquent d’être en décrochage, mais
qui ne le sont pas encore et  qui risquent de basculer.
Cela me sembla essentiel au niveau préventif.

Dans  le  changement  de  paradigme,  la  Stratégie
wallonne de sortie du sans-abrisme a été validée par le
Gouvernement et est bien envisagée. D’ailleurs, elle est
reflétée  dans  ce  projet  de  décret  puisque,  au-delà  du
volet curatif, on vise tout l’accompagnement et toute la
prise en charge des personnes à risque de basculement
dans cette approche préventive.

On  souligne  aussi  l’importance  du  test
handistreaming. Le projet d’accueil d’accompagnement
collectif des accueils de jour doit aussi prévoir l’accueil
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des personnes en situation de handicap. C’est d’ailleurs
indiqué dans une annexe du projet de décret qui vous est
soumis.

L’absence de relais social à Mouscron relève d’une
modification de la réglementation actuelle. Il s’agit de
poser  une  analyse  à  l’échelle  de  la  Région  dans  son
ensemble.  Vous  savez  que,  depuis  le  début  de  cette
législature, on a créé de nouveaux relais sociaux dans
des  zones  qui  n’étaient  pas  couvertes,  à  savoir  le
Luxembourg et le Brabant wallon, comme évoqué par
Mme Laffut.

J’encourage  la  Ville  de  Mouscron  à  travailler  en
étroite  collaboration avec le  Relais  social  de Tournai,
comme le font d’autres territoires. Je pense à la Ville de
Seraing,  qui  compte  plus  d’habitants  encore  que
Mouscron, mais qui est à peu près équivalente. Je vois
que Mme Roberty me regarde. Seraing n’a pas un relais
social  sur  son  territoire,  mais  travaille  en  étroite
collaboration avec le Relais social de Liège.

Dans  le  grand  projet  « Territoires  zéro  sans-
abrisme », ils ont déposé une sorte de projet commun. Je
les avais incités à travailler ensemble et à proposer des
éléments qui sortent d’une prise en charge de la ville en
tant que telle. Il faut continuer à raffermir les liens avec
le  Relais  social  de  Tournai.  Comme  sur  d’autres
territoires, les villes alentour sont couvertes par le relais
social le plus proche.

Monsieur  de Lamotte,  l’appel  à  projets  aura  bien
lieu  en 2024.  Le Gouvernement,  ce  jeudi,  a  validé  le
lancement  d’appels  à  projets  à  hauteur  de  1,5 million
d’euros. Les opérateurs ont jusqu’à la fin de ce mois,
pour poser leur candidature. 

Le budget de 1,5 million d’euros est bien pérennisé.
On a d’ailleurs spécifié dans l’impact budgétaire que, au
vu  des  moyens  potentiellement  croissants  en  matière
d’accueil  de  jour,  la  prochaine  législature  pourrait
devoir augmenter l’enveloppe budgétaire. L’indexation
est inscrite et garantie.

Une programmation est bien prévue pour répartir au
mieux  les  moyens  budgétaires  selon  des  critères
territoriaux,  mais  aussi  des  critères  sur  la  base  de
l’indice synthétique d’accès aux droits fondamentaux.

Ce  sera  précisé  dans  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon, qui est passé en première lecture, mais dont les
consultations se poursuivent. L’impact budgétaire a été
transmis à l’Inspection des finances.

Les  mesures  exécutoires  sont  concertées  avec  le
secteur et plusieurs opérateurs. La capacité d’accueil de
la  salle  principale  se  fait  sur  la  base  de  l’attestation
incendie des opérateurs pour des questions de sécurité
évidentes pour les travailleurs et pour les bénéficiaires.

Les  relais  sociaux  sont  en  effet  chargés  de  la
coordination des accueils de jour lorsqu’il y a un relais

social sur le territoire. Il y a l’importance du travail en
réseau,  notamment  avec  les  CPAS,  avec  les  autres
opérateurs.  Les relais sociaux cofinancent les accueils
de  jour.  Le  partenariat  avec  le  relais  social  est
fondamental,  en  termes  d’échanges,  d’expertise  et  de
professionnalisation.

Dans  une  annexe  au  décret,  vous  avez  le  projet
d’accompagnement  collectif.  Là,  il  y  a  un  volet  sur
l’accueil  des  personnes  en  situation  de  handicap,  un
volet sur la santé mentale et un volet sur la gestion des
risques.

Je n’ai pas fait le bilan de tout ce qui a été mené et
de  tous  les  investissements  que  ce  Gouvernement  a
consentis  pour  la  lutte  contre  le  sans-abrisme et  pour
renforcer les moyens. Des dizaines de millions d’euros
ont été dégagés pour permettre aux structures de rénover
leurs espaces, d’y mettre des conditions qui respectent
les normes d’incendie, qui sont accessibles aux PMR et,
en  fonction  des  situations,  d’agrandir  ou  de  créer  de
nouvelles places. 

Ce projet a permis à énormément de structures de
bénéficier  de  moyens  pour  améliorer  toutes  les
infrastructures  et  avoir  des  conditions  d’accueil  qui
permettent des prises en charge différentes.

Concernant  la  professionnalisation  et  le  besoin
d’élargir les profils intervenant dans les structures, on va
travailler de façon forfaitaire pour laisser la liberté aux
opérateurs d’engager les professionnels qui  présentent
les compétences requises et qu’ils souhaitent reprendre.
Les modalités précises seront détaillées dans l’AGW. 

Le  retrait  d’agrément  est  prévu  dans  l’arrêté  du
Gouvernement wallon. 

(Réactions dans l’assemblée)

La cartographie existe.

Je pense que c’est le retrait d’agrément parce qu’il y
a  une  intervention  de  M. de Lamotte  qui  parle  de
suspension d’agrément.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Le  retrait
d’agrément est prévu dans le texte, excusez-moi.

M. le Président. – Je vous remercie de vous excuser
et d’en rester là. Si vous voulez, reprenez après. Sinon,
on  ne  va  pas  s’en  sortir.  S’il  y  a  un  mot  qui  vous
échappe  ou  si  vous  avez  le  sentiment  que
Mme la Ministre s’est trompée, notez-le et revenez-y, si
vous le voulez bien.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame Laffut,  la cartographie
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existe  pour  les  services  agréés.  Tous  les  services
d’accueil  de  jour  agréés  seront  repris  dans  cette
cartographie et serviront notamment à l’Observatoire du
sans-abrisme et aux politiques de l’action sociale pour
travailler le maillage et la prise en compte, et pour voir
s’il y a des territoires et des personnes qui ne sont pas
couvertes.

Concernant les jours d’ouverture, c’est la période du
1er novembre au 31 mars pour correspondre à la période
de grand froid où les risques sont les plus élevés.

En ce qui concerne le projet « Territoires zéro sans-
abrisme »,  avec  mon  collègue,  Christophe  Collignon,
j’ai  déployé  34 millions  d’euros  pour  permettre  à  la
Wallonie d’avoir des solutions pour des personnes qui
se retrouvaient sur le carreau. Je pense à des personnes
atteintes de toxicomanie, qui sont alcoolodépendantes,
qui ont des problèmes de santé mentale ou encore qui
sortent d’un établissement pénitentiaire, d’un hôpital ou
d’un  centre  d’hébergement  dans  lequel  elles  ont  été
prises en charge puis se retrouvent dans la nature trop
tôt, pour lesquelles on voit bien que cela ne va pas aller
et  que  la  prise  en  charge  personnelle  ne  sera  pas
suffisante. 

Nous avons, à travers cet appel à projets, proposé de
financer des solutions pour ces personnes que l’on voit
dans la rue ou qui rechutent et pour lesquelles on doit
éviter qu’elles ne s’y retrouvent. À chaque fois qu’il y a
une rechute, la situation de la personne s’aggrave. Il y a
un plus grand découragement et un éloignement encore
plus  grand.  On  doit  essayer  de  raccrocher  toutes  les
personnes qui rechutent ainsi  que toutes celles qui ne
rentraient  dans  aucune  case  parce  qu’elles  ont  été
refusées ou rejetées des centres existants, par exemple,
pour des problèmes de violence. 

Même si  ce sont souvent des accueils à bas seuil,
avec peu de règles pour pouvoir les accueillir, il  n’en
demeure  pas  moins  que  certaines  personnes  ne
respectent pas du tout les règles et font en sorte, si l’on
ne leur demande pas de quitter l’espace, que tous les
autres ne viendront plus dans l’institution. Il faut trouver
cette  balance.  Il  faut  néanmoins  s’occuper  de  ces
personnes les plus éloignées, en situation extrêmement
complexe et difficiles à gérer. C’est l’objectif du projet
« Territoires  zéro  sans-abrisme »,  avec  un  focus
spécifique sur les personnes les plus jeunes et celles qui
ont  eu  des  parcours  compliqués.  On doit  pouvoir  les
prendre en charge très vite et sans rupture. Ce sont des
projets  éligibles  qui  ont  été  repris  dans  le  cadre  de
l’appel à projets « Territoires zéro sans-abrisme » qui se
déploie sur l’ensemble de la Wallonie.

L’augmentation des besoins des jeunes est un constat
sur lequel j’ai pris beaucoup de temps parce qu’il y a les
volets « Prévention » et « Prise en charge rapide ». J’ai
eu  l’occasion  de  relever  notamment  la  présence
d’enfants dans des accueils de jour. C’est peut-être ce
qu’il fallait faire pour les accueillir, mais c’est en même

temps une situation profondément  interpellante  et  qui
nécessite des prises en charge particulières. C’est pour
cela  que  les  démarches  et  les  solutions  structurelles
doivent aussi se prendre en étroite collaboration avec la
Fédération Wallonie-Bruxelles afin de déployer à terme
de nouvelles réponses pour éviter ces situations.

Madame Lekane, vous avez parlé du Plan de relance
en ce qui concerne l’accueil de jour, mais ce n’est pas
dans le cadre du Plan de relance. L’accueil de jour est
pérennisé et figure dans le projet de décret. Ce ne sont
pas des moyens du Plan de relance, mais des moyens
déployés à travers ce décret, comme c’est noté dans le
texte que vous avez reçu.

Madame Roberty, la programmation est bien prévue
dans l’arrêté. L’enveloppe actuelle a permis de financer
30 opérateurs  pour  environ  950 places  d’accueil.
L’objectif  de  l’appel  à  projets  était  bien  de  leur
permettre d’entrer dans des modalités d’agrément. Ceux
qui y répondront seront bien agréés.

Monsieur Heyvaert, je partage votre analyse sur la
prévention.  C’est  d’ailleurs  le  mot  d’ordre  de  la
Stratégie  coordonnée  de  sortie  du  sans-abrisme  que
Gouvernement a approuvé en février dernier.

L’arrêté est passé en première lecture le 18 janvier. Il
précise les modalités exécutoires, à savoir le mécanisme
de programmation. Il prévoit les conditions d’agrément
et la procédure d’octroi, de refus, de modification et de
retrait  d’agrément,  le  montant  des  subventions  et  le
mécanisme d’indexation, qui est comparable à d’autres
dispositifs du Code wallon de l’action sociale. Il prévoit
son  entrée  en  vigueur  au  1er janvier  de  l’année
prochaine.

Le cadastre se poursuit à travers les concertations.

Madame Lekane, concernant la demande de cadastre
des  services,  l’administration  wallonne  de  l’action
sociale  a  revu  la  cartographie  des  services.  Vous  la
trouverez  sur  le  site  internet  du  Service  public  de
Wallonie  Intérieur  et  Action  sociale.  Celle-ci  sert  de
base de données pour les professionnels du secteur en
termes d’orientation du public bénéficiaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je ne vais pas polémiquer parce que nous ne
sommes pas d’accord sur ce point. Tournai et Mouscron
sont  venues  ensemble  vous  voir  pour  permettre  à
Mouscron d’avoir un relais social.  Elles travaillent en
étroite  collaboration.  D’ailleurs,  Tournai  se  pose  la
question de savoir si elle pourrait aider Mouscron d’une
manière  ou d’une autre  avec le  montant  qu’elle  a  pu
recevoir. 

Je trouve votre réponse un peu limite parce que vous
les avez rencontrées, que vous êtes venue à Mouscron,
notamment au moment du covid, et que cela a été l’un
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des sujets de discussion lorsque vous étiez en visite au
centre de vaccination. C’est un sujet que la bourgmestre
a abordé avec vous à ce moment-là – Fatima Ahallouch
était  présente  également  –,  avec  le  dossier  qui  a  été
remis pour Mouscron. La réalité de Mouscron n’est pas
celle  de  Seraing,  même  s’il  y  a  le  même  nombre
d’habitants.  C’est  une  zone  frontière,  avec  un  public
différent à Mouscron et à Tournai, avec une proximité
des deux grandes villes.

C’est un combat que l’on continuera à mener avec,
je l’espère, une écoute plus positive lors de la prochaine
législature.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  suis  dans  la
réplique de la discussion générale, mais je reviendrai sur
l’article 10, paragraphe 6, si vous le souhaitez.

Le  retrait  d’agrément  est  compris  dans  le  décret,
mais  le  Conseil  d’État  parlait  de  la  suspension  de
l’agrément.  Vous  ne  l’avez  pas  évoqué  dans  votre
réponse, à moins que j’aie été distrait. Pourquoi ne pas
avoir  prévu  cette  suspension  d’agrément  afin  de
permettre à certaines personnes de se remettre en ordre
dans un certain délai pour avancer dans la réalisation de
travaux ou l’organisation du service ?

J’ai bien compris que la subvention sera forfaitaire
pour le personnel et qu’il n’y aura pas de précision sur
le  profil  de  fonction  qui  sera  sollicitée  pour  être
travailleur social dans l’accueil de jour. Je voudrais que
vous le me confirmiez dans la discussion générale.

J’entends  que  des  investissements  sont  possibles
pour mettre en conformité les dispositifs d’accueil par
rapport aux personnes à mobilité réduite. Le tout pose
un certain nombre de problèmes pour des associations
qui sont ouvertes et qui ne sont pas propriétaires ou qui
n’ont  pas  un  droit  réel  sur  le  bâtiment.  Je  peux
comprendre  la  démarche  en  disant  que  l’on
subventionne des activités où il y a manifestement un
droit réel, mais il n’empêche que ce n’est pas toujours le
cas et que cela pose un certain nombre de soucis sur la
question.

Je me réserve pour l’examen des articles, mais j’ai
ces trois questions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je n’ai en effet pas répondu à la
suspension d’agrément. Pourquoi n’est-on pas allé en ce
sens ? Cela ne semblait  pas opportun pour un secteur
confronté aux difficultés budgétaires que l’on connaît.
La procédure préparatoire en cas de retrait propose une

période  à  l’opérateur  pour  une  éventuelle  mise  en
conformité.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Quid  de  la
confirmation  que  la  dotation  sera  forfaitaire  dans
l’arrêté  ministériel  sans  précision  de  compétence  des
profils de travailleurs ?

M. le Président. – Nous y reviendrons dans l’article
en temps voulu.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des  articles  du projet  de  décret  introduisant
des  dispositions  relatives  à  l’accueil  de  jour  des
personnes  sans  abri  ou  sans  chez  soi  dans  le  Code
wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  (Doc. 1570
(2023-2024) N° 1 et 1bis).

Art. 1er à 9

Les  articles 1er à  9  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 10

Pour  l’examen  de  l’article 10,  la  parole  est  à
M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  En  ce  qui  concerne  les
alinéas 9 et 10, j’entends la réflexion de Mme Vandorpe
sur le fait que certains relais sociaux en milieu urbain
doivent travailler avec d’autres. Vous allez définir selon
quelles modalités ces conventions doivent être établies.
Comment  va-t-on  les  définir ?  Dire  que  ce  sera  un
travail avec Liège, c’est très bien. Les acteurs de terrain
se mettent ensemble et travaillent,  mais que fait-on si
cela  ne  va  pas  et  que  les  relais  sociaux  ou  la  ville
n’arrivent pas à s’entendre ? Un cadre légal va-t-il être
mis en place pour faire en sorte que tout  le  territoire
wallon soit couvert par un relais social ?

Par ailleurs, j’ai un gros problème avec l’alinéa 12.
Pour  qu’un  accueil  de  jour  puisse  être  agréé,  il  doit
disposer  de  conventions  avec  un  abri  de  nuit  et  une
maison  d’accueil  pour  permettre  un  hébergement
d’urgence. 

En Brabant wallon, nous n’avons pas d’abri de nuit,
mais que nous avons un accueil  de jour.  Quid de cet
accueil de jour qui ne pourra pas signer de convention
avec un abri de nuit puisqu’il est inexistant en Brabant
wallon ? Indique-t-on « avec un abri de nuit et/ou une
maison d’accueil » ? 
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Le Relais social du Brabant wallon travaille plutôt
sur  des  dispositifs  d’urgence  décentralisés  un  peu
partout  dans  la  commune.  Ce  dispositif  d’urgence
consiste  un  peu  en  des  projets  pilotes.  Il  n’y  a  pas
spécialement  de  cadre  légal  et,  de  ce  fait,  intégrer
quelque chose qui n’a pas de cadre légal risque d’être
compliqué.

Étant donné que l’on ne vote pas aujourd’hui, on a
encore un peu de temps. Sinon, cela voudrait dire que le
centre  de  jour  du  Brabant  wallon  ne  pourra  pas  être
reconnu puisqu’il  n’y a pas d’abri de nuit en Brabant
wallon.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Pouvez-vous répéter ?

M. Heyvaert (Ecolo).  –  L’article 10,  alinéa 12 :
« Disposer de convention avec un abri  de nuit  et  une
maison  d’accueil  pour  permettre  un  hébergement
d’urgence ».

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – S’il n’y a pas de relais social.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Ce n’était  pas  ma lecture
des articles 9, 10 et 12, mais si vous me dites que c’est
uniquement cela… 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Nous  vérifions,  car  c’est
intéressant et important.

Je me tourne vers le secrétaire de commission.

Je vous propose de déposer un amendement parce
que c’est une remarque pertinente.

M. Heyvaert (Ecolo). – Nous avons 15 jours. 

M. le Président.  –  Pour  l’amendement,  oui,  et  il
peut  même  venir  en  plénière,  mais  au  plus  vite  au
mieux.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Il  s’agit  d’une
demande  d’explication  de  la  lecture  à  faire  de
l’article 10, 6° : « Ouvrir l’espace d’accueil de jour aux
usagers  en  respectant  les  critères  minimaux  et
cumulatifs  suivants :  20 heures  par  semaine,  entre
7 heures  et  22 heures,  dont  au  moins  16 heures  de
permanence d’accueil  collectif » – à préciser  dans les
rapports  d’activité  de  validation  des  subventions  –
« durant  44 heures  par  semaine,  du  1ᵉʳ novembre  au
31 mars ». 

Si c’est cumulatif, il y a un problème de lecture ou
de  compréhension  parce  qu’il  n’y  a  pas  44 semaines
entre  le  1ᵉʳ novembre  et  le  31 mars,  et  il  n’y  a  pas
20 heures par semaine. On pourrait imaginer travailler
40 heures par semaine entre ces jours-là, mais cela pose
un problème.

Je  voudrais  que  vous  précisiez  pour  le  rapport  de
réunion. Il faudra peut-être faire un amendement parce
que  44 semaines,  880 heures  et  du  1ᵉʳ novembre  au
31 mars ne peuvent pas être cumulatifs. Ne faudrait-il
pas écrire l’article autrement ? Je veux bien vous aider
en  rédigeant  un  amendement  puisqu’il  y  en  a  encore
15 jours.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Il  est  noté  qu’il  faut  ouvrir
minimum durant 20 heures par semaine, entre 7 heures
et 22 heures, dont au moins 16 heures doivent consister
en  de  la  permanence  d’accueil  collectif,  durant
44 semaines par année, mais au moins du 1ᵉʳ novembre
au 31 mars.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Déposons  un
amendement pour être sûrs parce que je comprends que
c’est le plan Grand Froid.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Il est écrit « critères minimaux ».
Au 6°, il est mis : « Ouvrir l’espace d’accueil de jour au
public  cible  en  respectant  les  critères  minimaux  et
cumulatifs suivants ». Il  faut au minimum que ce soit
ouvert du 1ᵉʳ novembre au 31 mars et 44 semaines par
année.  Au  moins,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  l’on
n’ouvre pas en novembre et décembre, pour être claire.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  J’avais  bien
compris  l’objectif.  Le  « au  moins »  permettrait  d’être
plus  clair.  Après  l’application  du  décret,  il  y  a
l’interprétation  sur  le  terrain.  Que  les  choses  soient
claires pour tout le monde, y compris pour l’inspection
de la Région wallonne. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Dans  mon  esprit,  les  critères
« minimaux »  et  « collés  au  plan  Grand  Froid »  me
semblent être suffisants,  mais je laisse aux députés le
soin de voter.

M. le Président. – Cela figurera dans nos travaux.
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M. de Lamotte (Les Engagés). – Si l’on ajoute « au
moins du 1ᵉʳ novembre au 31 mars », cela pose-t-il un
problème à quelqu’un ?

Je peux faire un amendement et je le déposerai dans
15 jours, comme on l’a répété tout à l’heure.

M. le Président. – C’est à votre appréciation.

Nous avons échangé et ce sera transcrit.

M. de Lamotte (Les Engagés).  – Je proposerai  un
amendement,  Monsieur  le  Président,  pour  que  les
choses soient claires.

M. le Président. – Libre à vous.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  voudrais  ajouter  un élément
puisqu’on parle de couverture et de non-couverture. 

M. Maxime  Prévot,  qui  m’a  précédée  avant
Mme Alda Greoli, avait pu faire adopter un décret pour
forcer  la  création  de  nouveaux  abris  de  nuit  sur
l’ensemble du territoire wallon. C’était sa volonté pour
avoir  une  solidarité  territoriale  mieux  assumée  sur  la
prise en charge des personnes sans abri puisqu’il y a un
phénomène  de  concentration.  Toutefois,  ce  décret
n’avait pas été assorti de sanctions en cas de non-mise
en œuvre par les villes et les territoires concernés. 

Dès lors, cette question reviendra peut-être, chacun
ayant son appréciation sur la nécessité de le forcer et
d’appliquer des sanctions si les territoires ne le font pas.
C’est un point de vue et une discussion reste ouverte à
chacun des groupes du Parlement.

Art. 11

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 11, la
parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Dans le contenu du projet
d’accueil collectif, on parle bien de l’accessibilité pour
les PMR et les femmes. L’accueil de jour devra faire un
projet d’accueil, c’est-à-dire un règlement – ce qui est
très bien –, avec une attention particulière pour les PMR
et les femmes.

L’accueil  des  animaux  devra-t-il  être  intégré ?  En
effet,  on  explique  que  l’on  ne  pourra  pas  refuser
quelqu’un sur la base du fait qu’il a un animal – ce qui
est très bien –, sauf si l’animal est dangereux. L’aspect
de l’accueil des animaux sera-t-il bien dans le contenu
du  projet  d’accueil  collectif ?  C’est  aussi  un  point
important. On sait très bien que certaines personnes ne
vont pas dans les abris de nuit ou dans les accueils de

jour parce que la structure refuse ou n’a pas la capacité
d’accueillir leur animal.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  le  principe  général,  dans
l’annexe 3,  dans  l’accueil  et  la  prise  en  charge  du
public,  il  est  prévu  l’organisation  de  l’accueil
socioéducatif,  notamment  avec  le  suivi,  l’orientation,
et cetera. Cela peut être cette prise en charge. 

Ensuite  se  posent  des  questions  techniques  et
pratiques : c’est quoi, un animal qui accompagne ? Est-
ce un rat, un serpent ou un chien, y compris un chien
dangereux ? Des accompagnements spécifiques existent
à  côté  des  solutions  « plus  classiques »  que  j’ai
commencé à évoquer.

Art. 12 à 22

M. le Président.  –  Les  articles 12  à  22  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 23

Pour  l’examen  de  l’article 23,  la  parole  est  à
M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  L’entrée  en  vigueur  du
décret  est  prévue  pour  le  1ᵉʳ janvier 2025,  sauf  qu’il
prévoit  une  possibilité  pour  le  Gouvernement
d’anticiper  cette  entrée  en  vigueur,  ce  qui  n’est  pas
anodin.  Cela  signifie-t-il  bien  que,  si  les  arrêtés
d’application  sont  pris  avant  le  1ᵉʳ janvier 2025,  le
Gouvernement pourra faire entrer le décret en vigueur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur quoi porte la question ?

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Sur  le  fait  que  vous
pourriez anticiper l’entrée en vigueur du décret.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Oui.

M. le Président. – Simple et efficace.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Cela  signifie  qu’un
gouvernement qui se met en place en juillet pourra plus
facilement avancer.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Techniquement,  c’est  peu
probable.

M. Heyvaert (Ecolo). – Néanmoins, c’est possible.

Art. 22

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 22, la
parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – La délégation au
Gouvernement  est  importante  parce  que  le
Gouvernement peut octroyer aux accueils de jour agréés
une subvention annuelle. Pourquoi le terme « peut » ? Il
s’agit  d’un  décret  qui  est  pérenne  et  qui  organise
l’agrément puis le subventionnement de toute une série
d’activités.  Par  conséquent,  le  Gouvernement  octroie
aux accueils de jour une subvention annuelle plutôt que
« peut » octroyer. On est en train de mettre dans le droit
wallon…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – À l’article 22, je vois « est prévu
un article 117 qui établit que la subvention sera octroyée
annuellement ». J’ai l’impression que l’on ne lit pas le
même article.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  À  l’article 22,
paragraphe 1er,  117/13 :  « Le  Gouvernement  peut
octroyer  aux  accueils  de  jour  agréés  une  subvention
annuelle ».

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vous confirme que ce que nous
avons est différent.

L’article 22  est  libellé  comme suit :  « Est  prévu  à
l’article 113/13  qui  établit  que  la  subvention  sera
octroyée annuellement à tout accueil de jour. Elle devra
être  affectée  à  des  frais  de  fonctionnement  dont  font
partie les frais de formation et de personnel et devra être
utilisée pour mettre en œuvre la mission définie dans le
présent projet de décret ».

Si la version n’est pas la même que la vôtre, il faut
vérifier  avec  le  secrétariat  que  nous  disposions  des
mêmes documents pour nous assurer de la licéité de nos
discussions et du vote qui suivra.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  suspendre
afin de vérifier  les textes en question et  de reprendre
dans quelques minutes.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, s’il y a une bulle dans cet article, n’y a-t-il
pas une relecture globale à avoir ?

M. le Président. – Les services sont d’une efficacité
rare et vont effectuer une relecture rapide.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  S’il  y  a  une
version pour la majorité et une pour l’opposition, autant
le savoir.

(Rires)

M. le Président. – On va vérifier, d’autant que l’on
n’entame pas les votes aujourd’hui et que l’on ne va pas
conclure l’examen des articles.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 10 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET INTRODUISANT DES
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCUEIL DE
JOUR DES PERSONNES SANS ABRI OU SANS

CHEZ SOI DANS LE CODE WALLON DE
L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

(DOC. 1570 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

Examen des articles
(Suite)

M. le Président.  –  Nous  n’aurons  pas  le  fin  mot
aujourd’hui. Toutefois, le texte qui fait foi est bien celui
qui est à votre disposition.

L’examen  et  le  vote  des  articles  sont  reportés  à
quinzaine.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Il y a trois modifications. Peut-on
déjà les lire ?

M. le Président. – On peut du moins les identifier
afin que chacun en ait  connaissance.  Cela  nécessitera
des amendements techniques. Ce ne seront pas les seuls
puisque  MM. Heyvaert  et  de Lamotte  en  ont  chacun
suggéré un également. Il y en aura au moins deux en
plus  de  ces  trois  modifications.  On  va  vous  les
communiquer dans un instant.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Il y a trois modifications.

À  l’article 4,  3° :  « Le  projet  d’accueil  collectif,
l’ensemble  des  objectifs,  des  moyens  et  des
indicateurs », il faut ajouter, par rapport à la version que
vous avez, « quantitatifs et qualitatifs ».

M. le Président. – Ils y sont.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  À l’article 10 :  « Art. 117/4.  Le
Gouvernement agrée, aux conditions du présent décret,
les accueils de jour et octroie, dans la limite des crédits
budgétaires  spécifiques  fixés  annuellement,  des
subventions aux accueils de jour agréés qui répondent
aux conditions suivantes ».

À  l’article 22 :  « Art. 117/13,  § 1er.  Le
Gouvernement octroie aux accueils de jour agréés » au
lieu de « peut octroyer ».

M. le Président. – Nous reviendrons à quinzaine sur
les articles, les éventuels amendements et le vote.

Nous  avons  désormais  le  même  niveau
d’information. Dans tous les cas, c’est le document que
vous avez reçu qui fait foi.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Y aura-t-il  bien
deux amendements techniques ?

M. le Président.  –  Vraisemblablement,  oui.  Ils
émaneront du cabinet ou de la majorité.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ACCESSIBILITÉ DES ASSOCIATIONS
CHAPITRE XII AU PASSEPORT DRIVE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’accessibilité  des  associations  Chapitre XII  au
passeport Drive ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, à la suite
de mon interpellation du 17 novembre 2023 au sujet de
l’évaluation  du  dispositif  passeport  Drive,  j’ai  été  en
contact  avec  une  association  Chapitre XII  qui  a  pris
l’initiative,  à  travers  sa  mission d’inclusion sociale  et
d’accompagnement à la mise à l’emploi, d’engager sur
fonds propres un formateur de conduite théorique afin
d’accompagner  de  manière  plus  adaptée  et  plus
didactique – le  cours est  dispensé en 39 heures – ses
administrés dans la réussite de cet examen.

Ces  associations,  telles  qu’Intégra  à  Barvaux  et
Défits  à  Tellin,  jouent  un  rôle  fondamental  dans  la
réinsertion de ces personnes durement touchées par la
vie. Si nous ne sommes pas capables de leur offrir une
plus  grande  mobilité,  leurs  chances  de  trouver  un
emploi, surtout dans nos régions rurales, sont minces.

Pour les associations Chapitre XII, le seul accès aux
passeports Drive est de bénéficier de ceux fournis aux
CPAS  par  le  FOREm.  Pour  ma  commune,  deux
passeports ont été délivrés à notre CPAS alors qu’il y a
plus d’une dizaine de demandes justifiées.

Comment  les  répartissez-vous  entre  CPAS ?
Disposez-vous  d’une  enveloppe  fermée ?  Dans  quelle
mesure  ne  pouvez-vous  pas  envisager  d’en  distribuer
également  en  direct  à  ce  type  d’associations  pour  la
partie pratique ? Pour la partie théorique, est-il possible
de réfléchir à une subvention couvrant, par exemple, le
coût du formateur ?

Il y a encore beaucoup de choses à faire, et j’aurais
aimé avoir votre avis sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  la  clé  de
répartition du budget entre les opérateurs identifiés est
définie de commun accord et en collaboration avec les
différents partenaires concernés.

Chaque  famille  d’opérateurs  bénéficiaires  de  la
mesure  reçoit  un  nombre  de  passeports  Drive,
comprenant la partie pratique et théorique, et est ensuite
chargée de répartir  ce nombre de passeports  entre les
différentes structures.

Il  a  été  convenu  que  chaque  CPAS  recevrait  un
passeport  Drive.  Les CPAS ont  toutefois  la  liberté de
proposer d’autres modalités de répartition entre CPAS,
en  ce  compris  les  associations  Chapitre XII.  Jusqu’à
présent,  les  passeports  Drive  mis  annuellement  à
disposition des CPAS n’ont pas tous été octroyés par ces
derniers.  Les  mettre  à  la  disposition  des  associations
Chapitre XII fait partie des pistes qui seront proposées
lors du prochain comité de pilotage afin d’optimiser le
dispositif.
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En  concertation  avec  les  partenaires,  et  à  ma
demande, un comité de pilotage en lien avec la mobilité
des demandeurs d’emploi a été mis en place. Celui-ci
est  chargé  de  coordonner  les  travaux  relatifs  à
l’établissement d’un cadastre de l’offre des prestations
des acteurs de l’insertion socioprofessionnelle, liées à la
mobilité, proposées sur le territoire wallon – des centres
d’insertion  socioprofessionnelle,  des  missions
régionales pour l’emploi, des régies de quartier ou des
CPAS ;  à  l’association  Chapitre XII  de  Trooz-
Chaudfontaine, des opérateurs dispensent des heures de
formation pour préparer au permis de conduire – afin
d’harmoniser  les  formations  dans  le  but  de  cibler  au
mieux les besoins qu’il reste à pourvoir.

Le dispositif est consacré dans le décret budgétaire
qui prévoit notamment les coûts couverts. L’enveloppe
fermée de 2 millions d’euros est  dédicacée,  en ce qui
concerne la formation au permis, à la prise en charge
des bénéficiaires par les auto-écoles agrées.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre réponse.

J’ai entendu que des passeports Drive n’avaient pas
été attribués alors qu’il y a plein de gens en demande. 

Vous  avez  parlé  d’un  passeport  par  CPAS,  et  je
reviendrai  à  travers  une  question  écrite  pour  avoir  la
répartition.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ATTITUDE
DE CERTAINES FÉDÉRATIONS PATRONALES
DU SECTEUR DES TITRES-SERVICES POUR

CONTESTER LA NOUVELLE
RÉGLEMENTATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’attitude de
certaines  fédérations  patronales  du  secteur  des  titres-
services pour contester la nouvelle réglementation ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  au
début  du  mois  de  décembre 2023,  le  Gouvernement
wallon a adopté un arrêté visant à encadrer le coût des
titres-services  à  10 euros  et  à  interdire  les  frais
supplémentaires  demandés  aux  utilisateurs  par  les
entreprises depuis plusieurs mois.

Si  les  fédérations  d’employeurs  ont  regretté  cette
disposition et ont mis en garde le Gouvernement wallon
dès l’annonce de l’interdiction des frais en juillet 2023,
les  discussions  n’ont  pas  eu  de  conséquences  sur  les
travailleuses jusqu’à cette annonce, fin décembre, de la
dénonciation  unilatérale,  par  deux  fédérations
d’employeurs sur trois, des conventions collectives sur
la  prime  de  fin  d’année  et  l’allocation  de  chômage
économique.

Cette décision ne passe pas auprès des syndicats qui
dénoncent  une  violation  des  règles  en  matière  de
concertation  sociale  et  les  conséquences  sur  les
travailleuses.  Les  syndicats  redoutent  la  volonté  des
représentants  des  employeurs  de  négocier  d’autres
éléments  de  la  convention  collective.  Un  préavis  de
grève a été déposé ce 12 janvier.

Si  l’effet  de  cette  dénonciation  de  convention
collective  impacte  les  travailleuses  et  leurs
représentants,  et  que  le  niveau  de  compétence  relève
plutôt de l’État fédéral, je souhaite vous interroger sur le
lien avec la réforme des titres-services, contestée par les
mêmes fédérations, qui a eu lieu à partir du 1ᵉʳ janvier et
qui  interdit  les  frais  administratifs  en  contrepartie  de
l’augmentation de 1 euro du prix des titres-services.

Avez-vous  pris  des  contacts  à  la  fédération  des
employeurs  en  question  et  avec  les  syndicats ?  Que
ressort-il  de  ces  contacts ?  Comment  comptez-vous
éviter que les travailleuses ne soient impactées par cette
décision ?  Quelles  mesures  allez-vous  prendre  pour
éviter que le dispositif ne soit mis à mal ?

Vous  avez  probablement  vu  que,  il  y  a  quelques
minutes, nous avons reçu un communiqué de la part de
Federgon qui  nous dit  que c’est  la  fin du monde des
titres-services. C’est peut-être l’occasion pour vous de
réagir à ce propos.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, l’attitude de
deux fédérations semble être,  selon elles,  une mesure
préventive  pour  d’éventuelles  périodes  plus  difficiles
dans le futur. 

Pour  les  syndicats,  la  dénonciation  de  ces  deux
conventions  collectives  dans  le  secteur  des  titres-
services est très mal vécue, d’autant que, selon eux, le
fonds sectoriel qui a pour vocation de payer les primes
de fin d’année est en augmentation.

Concrètement,  la  suppression  des  primes  de  fin
d’année  est  estimée  par  les  syndicats  à  une  perte  de
396 euros  nets  en  moyenne  pour  les  135 600 aides-
ménagères qui ont droit à ces primes.
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La réforme que nous avons adoptée en Wallonie –
puisque cela relève des relations partenariales entre les
patrons  et  les  syndicats  –  n’est  pas  la  cause  de  la
négociation  des  conventions  collectives  par  ces  deux
fédérations, et ce, pour au moins deux raisons.

La  première  tient  au  fait  que  parmi  les  deux
employeurs impliqués dans cette négociation se trouve
DCO  Vlaanderen,  qui  est  le  représentant  des  ASBL
flamandes du secteur. 

La deuxième raison est  que cette réforme, comme
j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  préciser,  n’impacte  pas
négativement la rentabilité financière des entreprises.

Cette  réforme  a  été  largement  soutenue  par
InitiativES  qui,  pour  rappel,  est  l’unique  fédération
patronale  francophone  présente  dans  la  commission
paritaire 322.01, celle des titres-services. Que nous dit
cette  fédération  sur  ces  dénonciations ?  Que  non
seulement  elle  ne  partage  pas  l’avis  des  deux  autres
fédérations, mais, qui plus est, elle le déplore.

Vous connaissez la répartition des compétences, là
où nous pouvons intervenir et là où nous ne le pouvons
malheureusement pas.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Il est assez difficile de dire
quelles raisons les poussent, même s’il y a des éléments
que  vous  avez  rappelés.  Je  constate  encore  une  fois
qu’ils  disent  que  le  système  des  titres-services  est
menacé par des problèmes de financement et un cadre
réglementaire complexe, pour reprendre un élément du
communiqué. Je suis toujours un peu surpris par cette
attitude. 

Pour prendre uniquement la partie du secteur privé,
c’est un mécanisme où l’on a des garanties d’avoir des
revenus systématiques puisqu’il y a un financement de
la Région et des utilisateurs qui est assez conséquent et
qui impacte aussi les finances de la Région.

Je  regrette  que  l’on  ait  dénoncé  ces  conventions
collectives et j’espère que l’on pourra avancer dans les
prochaines semaines.

Ils  manifestent  demain,  le  7 février,  pour,  à  juste
titre, améliorer leurs conditions de travail. On a déjà fait
un long chemin en Wallonie par rapport à cela.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ÉTAT

D’AVANCEMENT DE L’OPÉRATION
« TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE

DURÉE » (TZCLD) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l’état
d’avancement de l’opération « Territoires zéro chômeur
de longue durée » (TZCLD) ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  la  démarche  « Territoires  zéro  chômeur  de
longue  durée »  est  expérimentée  en  France  depuis
plusieurs années déjà. Nous nous en sommes inspirés en
Wallonie  puisque  nous  avons  décidé  de  tenter
l’expérience.  Cette  initiative  s’inspire  du  modèle
français,  mais  avec  d’autres  options  méthodiques  ou
méthodologiques,  notamment  dictées  par  nos  réalités
institutionnelles.

Je  ne  reviens  pas  sur  les  rétroactes  de  ce  projet,
souvent évoqué dans nos travaux au cours des derniers
mois,  mais  j’estime  néanmoins  utile  de  venir  aux
nouvelles quant à son état d’avancement. Cet intérêt est
légitime  vu  le  caractère  pionnier  de  ce  dossier  et
l’importance des moyens qui lui sont destinés.

Rappelons que le projet devait être soutenu à parts
égales  par  les  moyens  régionaux  et  le  Fonds  social
européen. La première tranche des moyens prévus a-t-
elle été libérée pour soutenir financièrement la mise en
œuvre  des  dossiers  concernés ?  Combien  de  dossiers
sont concernés ? Quels sont ces moyens ? Quelles sont
les  contributions  respectives  du  FSE et  de  la  Région
déjà  libérées  à  l’heure  actuelle ?  Les  contributions
promises ont-elles été libérées pour chacun des projets
sélectionnés ?

Peut-on déjà acter des créations d’emplois soutenues
par  ce  nouveau  dispositif ?  Combien ?  Pouvez-vous
nous les détailler ? Pouvez-vous faire le point en l’état
actuel du dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  la  Région
wallonne  a  très  fortement  soutenu  ce  dossier
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« Territoires zéro chômeur de longue durée » avec les
expérimentations  sociales  françaises  et  sa  déclinaison
très  large  grâce  aux  financements  européens  et  aux
financements  importants  de  la  Région  wallonne  que
vous avez évoqués.

La Région wallonne a libéré la première tranche des
subventions  aux  territoires  zéro  chômeur  de  longue
durée. Ce subventionnement de 5 millions d’euros a été
versé aux 17 territoires et prend en charge les dépenses
pour  l’exercice 2022-2023  et  une  partie  de
l’exercice 2024.

Le  Fonds  social  européen  intervient  à  la  même
hauteur, les projets étant financés, comme vous l’avez
évoqué,  à  50 %,  mais  selon  les  modalités  propres  de
liquidation. Le Fonds social européen libère une avance
de 75 % par année, une fois les parts publiques belges
obtenues par le bénéficiaire. Il a commencé à libérer les
avances 2023. Les derniers dossiers sont en cours.

Concernant le nombre d’emplois créés, il est trop tôt
pour le dire. Un comité d’accompagnement est organisé
dans le courant de ce trimestre pour avoir un premier
état des lieux de la mise en œuvre des projets.

Concrètement, sur le terrain, un certain nombre de
projets  sont  déjà  lancés.  J’ai  eu  l’occasion  d’aller  en
voir  plusieurs,  notamment  du  côté  de  Comblain-au-
Pont,  de  Trooz  et,  récemment,  à  Liège,  où  les  sept
premiers  engagements  ont  eu  lieu  à  travers  la
Conciergerie  sociale,  dans  les  quartiers  de  Bressoux-
Droixhe, Saint-Laurent et Sainte-Marguerite. La plupart
des  partenariats  des  17 expérimentations  sont  déjà  en
place.

Les engagements de coordinateurs de projet – j’ai eu
l’occasion d’en rencontrer une dizaine – ont eu lieu il y
a quelques jours ou quelques semaines, pour certains, ou
sont  en  place.  Pour  les  plus  avancés,  les  premiers
travailleurs ont été engagés et les services se mettent en
place. Je pense notamment au service de livraison à vélo
qui  a  été  mis  en  place  sur  le  territoire  de  Trooz-
Chaudfontaine et au brico-dépannage qui vient en aide
aux habitants de plusieurs quartiers de Liège.

L’un des objectifs évoqués dans le cadre du projet
présenté par le coordinateur et  par le partenaire,  c’est
que, dans les engagements qui ont lieu, ils rayonnent à
l’échelle de leur quartier pour voir aussi quelles sont les
demandes et adapter les futurs engagements en fonction
de  la  demande  des  utilisateurs  et  des  habitants  du
quartier.  Ce  qui  est  extrêmement  positif  dans  les
premiers éléments, c’est qu’il s’agit à la fois de la mise
ou  remise  à  l’emploi  de  personnes  privées  d’emploi
depuis un certain temps et de l’utilité sociale avec un
retour très positif des habitants.

J’ai eu l’occasion de rencontrer des associations de
quartier,  des  régies  de  quartier  et  des  habitants  du
quartier expliquant le bénéfice des réponses proposées à
travers  cet  engagement,  la  lutte  contre  l’isolement

social, les difficultés à trouver de petits dépannages, des
déménagements ou d’autres dispositifs, et les idées qui
émergeaient de l’associatif  de terrain et  des résidents.
Cela crée une saine émulation.

Ce que je vous propose, sur la base des éléments que
j’ai  évoqués  à  travers  le  comité  d’accompagnement,
c’est  de me revenir  à  la  fin  du trimestre  pour  que je
puisse  vous donner  les  différents  éléments  qui  auront
émergé de ce comité d’accompagnement.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre  réponse  et  les
précisions que vous avez bien voulu m’accorder.

Comme vous me le suggérez – et j’avais l’intention
de répliquer de cette manière –, nous nous reverrons à la
fin  du trimestre  ou au début  du trimestre  suivant,  en
fonction de la date du comité d’accompagnement, pour
évoquer les premiers pas de ce projet.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’APPLICATION STAGE+ VISANT À
FACILITER LA MISE EN RELATION DES

JEUNES EN FORMATION EN ALTERNANCE ET
DES ENTREPRISES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’application  Stage+  visant  à  faciliter  la  mise  en
relation des  jeunes  en formation en alternance  et  des
entreprises ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
juin 2023,  vous  lanciez,  avec  vos  collègues  Bernard
Clerfayt  et  Caroline  Désir,  la  ministre  de
l’Enseignement, une nouvelle application Stage+ visant
à faciliter la mise en relation des jeunes en formation en
alternance et des entreprises.

À  l’époque,  vous  vous  réjouissiez  du  fait  que  ce
nouvel  outil  Stage+  allait  être  utilisé  par  tous  les
opérateurs de la formation en alternance et devait ainsi
permettre d’amplifier cette méthode d’apprentissage et
de décrocher un job.

Nous sommes six mois plus tard et nous constatons
à peine 60 offres disponibles sur le site de Stage+.

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 97 – Emploi – Mardi 6 février 2024 20



Pourriez-vous nous faire un premier bilan après ces
six premiers mois de mise en place du dispositif ? Des
aménagements  vont-ils  être  prévus ?  Comment
expliquer le nombre plutôt faible des offres disponibles
sur ce site ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  cette
plateforme  était  très  attendue  puisque  des  stagiaires
disaient  avoir  du  mal  à  trouver  un  stage  et  des
entreprises avoir du mal à trouver des stagiaires. Cette
plateforme, qui a pris du temps à se mettre en place, a
pour  objectif  de  faire  matcher  l’offre  de  stages  en
entreprise et celle des jeunes en formation en alternance.
Cette plateforme a été lancée au mois de juin, il y a sept
ou  huit  mois.  Un  monitoring  évalue  chaque  mois
l’utilisation et apporte les ajustements nécessaires.

Pour  le  moment,  la  création  de  comptes
« apprenants »  et  « entreprises »  reste  faible  puisque
45 demandes de stage ont été déposées sur la plateforme
de la part des entreprises. Pour ce qui concerne l’offre
de stage en entreprise,  66 unités d’établissements sont
répertoriées, dont 32 ont soumis une place de stage.

L’un des premiers constats, c’est que, sur la base de
la  configuration  actuelle,  les  offres  doivent  être
déposées  par  les  représentants  des  entreprises
formatrices. Force est de constater que la majorité des
offres  déposées  l’ont  été  par  de  grandes  entreprises
parce  qu’elles  disposent  d’un  service  de  ressources
humaines  sans  doute  plus  conséquent  ou  plus
professionnel.

A contrario,  les  contrats  d’alternance  sont  à  une
écrasante majorité conclus avec des indépendants ou de
très petites et moyennes entreprises. Les entrepreneurs
ou les responsables de ce type d’entreprises semblent ne
pas  avoir  le  temps  ou  de  ne  pas  avoir  pris  le  temps
d’encoder  ces  offres  de  stage,  même  si  le  temps  de
création d’une offre est estimé à moins de cinq minutes. 

On a travaillé à quelque chose qui soit simplifié et
qui  n’alourdisse  pas  le  travail.  Au  regard  de  cette
difficulté  de  décollage  de  la  plateforme,  nous  avons
décidé  de  mettre  en  place  un  groupe  de  travail  pour
aborder la problématique de l’utilisation de Stage+ par
ses  différents  publics  cibles,  à  savoir  les  entreprises
formatrices et les apprenants.

Les  réunions  de  ce  groupe  de  travail  devraient
permettre d’évaluer les freins, les difficultés et surtout
les pistes de solution à rapidement mettre en œuvre. Les
deux premiers points qui sont traités sont les freins aux
inscriptions  –  et,  s’ils  sont  identifiés,  comment  y
remédier – et la visibilité de la plateforme, c’est-à-dire
voir  comment  l’améliorer  et  si  l’information  percole

suffisamment. On peut imaginer que l’information soit à
nouveau nécessaire et que le message ne soit pas passé
de manière suffisamment claire. 

Le premier groupe de travail s’est réuni le 25 janvier
et,  sur  la  base  de  ses  réflexions  et  propositions,  une
deuxième réunion est programmée pour ce mois-ci. Le
résultat  sera  présenté  lors  du  prochain  conseil
d’administration.  Grâce  à  notre  participation  à  ce
conseil  d’administration,  nous  suivons  le
développement pour que Stage+ puisse prendre son réel
envol.

Sur le fond du dossier, cela permet de soutenir les
opérateurs, les jeunes et les entreprises pour faciliter au
mieux  la  recherche  des  places  et  ouvrir  la  voie  à
l’emploi.  Les  quelques  adaptations  nécessaires  sur  la
forme  devraient  permettre  de  voir  les  choses  évoluer
positivement.

C’est à la fois le souhait des entreprises que j’ai eu
souvent  l’occasion  de  rencontrer  et  qui  me  disent
souhaiter  des  stagiaires,  et,  en  même  temps,  de
nombreux professeurs qui me disent avoir tellement de
mal à trouver des stages pour leurs étudiants.

On a un modèle, on continue de l’ajuster et l’on fait
en  sorte  qu’il  puisse  prendre  son  envol  et  coller  au
mieux  aux  réalités  pour  faire  matcher  cette  fameuse
demande  entre  les  besoins  des  entreprises  et  les
demandes des étudiants. 

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre.

Autant nous partageons cet objectif qui nous paraît
primordial  puisque  les  stages  sont  véritablement  un
tremplin vers l’emploi, autant je qualifierais le bilan de
peu réjouissant, voire même de décevant. Je ne sais pas
si quelques adaptations seront suffisantes. 

On suivra de près tant le monitoring que les résultats
des groupes de travail mis en place et l’on espère que
l’accès sera facilité pour l’ensemble des entreprises, y
compris pour les PME et les indépendants.
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QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCORD-

CADRE FRANCO-WALLON DU
21 DÉCEMBRE 2011 SUR L’ACCUEIL DES

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCORD

FRANCO-BELGE ENCADRANT L’ACCUEIL DES
FRANÇAIS ATTEINTS DE HANDICAP DANS

LES ÉTABLISSEMENTS WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Roberty, sur « l’accord-cadre franco-wallon
du 21 décembre 2011 sur l’accueil des personnes
en situation de handicap » ;

- Mme Galant,  sur  « l’accord  franco-belge
encadrant  l’accueil  des  Français  atteints  de
handicap dans les établissements wallons ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
Wallonie a conclu un accord-cadre de coopération avec
la France dans le cadre de l’accueil et l’hébergement des
citoyens français porteurs de handicap en Wallonie. En
effet, il existe de nombreuses structures en Wallonie qui
accueillent  uniquement  des  Français  porteurs  de
handicap. Ces résidences sont financées par la France et
n’entrent  pas dans le  calcul  des places agréées par la
Wallonie pour les résidents de notre Région.

Lors de son élection en 2017, le président Macron a
annoncé  sa  volonté  de  stopper  la  collaboration  et  de
rapatrier les résidents français. Bien que la Wallonie soit
face à un manque de places pour accueillir  toutes les
personnes en situation de handicap, contrairement à une
rumeur bien marquée, les Français ne prennent pas la
place des Wallons.

Face à l’urgence de certaines situations, vous avez
par  ailleurs  augmenté  de  manière  significative  le
nombre de places pour les situations prioritaires, avec
plus de 300 places sous cette législature.

Pouvez-vous  préciser  les  règles  de  financement  et
d’agrément des structures pour personnes porteuses de
handicap qui accueillent uniquement des Français ? La
Wallonie  intervient-elle  dans  le  financement  du

personnel  ou  d’autres  frais  de  fonctionnement,
d’infrastructures ou de santé ? 

Comment  le  moratoire  du  président  français  se
traduit-il dans les faits ? Des structures ont-elles fermé
depuis son annonce de 2017 ? La France diminue-t-elle
son  financement  depuis  cette  annonce ?  Des  mesures
pour  le  personnel  de  ces  infrastructures  sont-elles
envisagées en cas de retrait par les autorités françaises ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, comme
l’a dit ma collègue, les difficultés liées au manque de
places dans les centres d’hébergement pour personnes
handicapées sont toujours bien présentes. 

Du côté des centres, principalement les SAFAE, on
regrette  le  manque  de  soutien  wallon  alors  que  les
normes contraignantes sont imposées par l’AViQ. C’est
à la suite d’une visite que j’ai effectuée sur le terrain.

Rappelons également les difficultés liées au manque
de personnel ou encore les difficultés pour les parents
qui  se  sentent  souvent  seuls  face  à  la  situation  de
handicap de leur enfant.

Tout  n’est  pas  noir  pour  autant.  Le savoir-faire  et
l’approche wallonne des centres sont reconnus hors de
nos  frontières.  Environ  1 250 enfants  et  7 000 adultes
français résident en Belgique dans un centre spécialisé. 

Cependant, dans ses vœux, le Conseil économique,
social  et  environnemental  régional,  le  CESER,  des
Hauts-de-France  a  relevé  quelques  difficultés.  Par
exemple, le financement alloué aux structures wallonnes
par  les  autorités  françaises  n’est  pas  revalorisé,  alors
que  le  coût  de  prise  en  charge  des  résidents  a
considérablement augmenté. 

Le vieillissement de la population des résidents va
également  entraîner  des  besoins  accrus  de  places
davantage  médicalisées  au  sein  des  structures
wallonnes,  notamment  de  type  foyer  d’accueil
médicalisé.  Or,  le  moratoire  de 2021  bloque  cette
nécessaire évolution des places. Au niveau administratif,
enfin,  la  complexité  des  charges  n’aide  pas  les
établissements wallons.

L’accord  franco-belge  encadrant  l’accueil  des
Français dans les établissements belges a 10 ans cette
année. Une évaluation avec toutes les parties prenantes,
dont les personnes concernées et leurs familles, serait la
bienvenue.

Que comptez-vous mener pour réduire les difficultés
des  centres  d’hébergement  wallon ?  Souhaitez-vous
soutenir  une  revalorisation  des  structures  wallonnes
SAFAE par les autorités françaises ? Si oui, de quelle
manière ? Comment comptez-vous renforcer le soutien
des  structures  SAFAE ?  Souhaitez-vous  mener  une
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évaluation de l’accord franco-belge encadrant l’accueil
des Français dans les établissements wallons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  les  Députées,  les
services agréés par l’AViQ et financés par une autorité
étrangère – en abrégé, les SAFAE – hébergent plus de
8 000 résidents français, adultes ou jeunes, en situation
de handicap. C’est  une situation historique connue de
tous.

Je vous remercie d’emblée d’avoir rappelé que les
Français  ne  prennent  pas  la  place  des  bénéficiaires
wallons  dès  lors  que  la  prise  en  charge  des  résidents
français  est  exclusivement  financée  par  les  autorités
françaises. Il ne peut y avoir de soutien régional parce
que la France n’organise pas suffisamment l’accueil sur
son territoire. Ils savent que nous avons une expertise et
ils ont historiquement demandé à la Région wallonne si
nous  étions  en  mesure  d’avoir  du  personnel  pour
encadrer les services qu’ils financeraient.

La Wallonie a accepté, avec des moyens supérieurs à
ceux qui existaient pour la Wallonie, mais qui ont fait
l’objet,  au  fur  et  à  mesure,  avec  l’inflation,  d’une
augmentation  qui  a  suivi  l’indexation  chez  nous ;  du
côté  français,  ils  n’ont  pas  suivi  l’indexation  parce
qu’ils n’ont pas le même mécanisme. C’est ce qui crée
cette disparité, alors que, au début, il  y avait de bons
subventionnements pour ce type de dispositif. Or, cela
diminue.

Cela a d’ailleurs fait l’objet de nombreux échanges
entre mes différents homologues français et moi-même.
Je peux vous dire que, en quatre ans, j’en ai vu défiler
quelques-uns.  À chaque fois,  je  reprends langue.  Fort
heureusement,  je  peux  avoir  des  contacts  avec
l’administration,  même  si,  généralement,  les  contacts
sont très bons avec les ministres français. Nous avons
régulièrement des contacts et des comités de suivi.

Afin  de  réguler  et  mieux  garantir  la  qualité  de
l’accueil  des  résidents  français,  un  accord  de
coopération a été conclu en 2011 entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement wallon.
Cet  accord  prévoit  notamment  un  échange
d’informations,  une  coordination  des  inspections  –
l’inspection de l’AViQ et leur inspection – et la mise en
place d’une commission mixte franco-wallonne qui se
réunit  chaque  année  au  niveau  ministériel  des
administrations.

Depuis ma prise de fonction en 2019, la commission
s’est  ainsi  réunie  à  quatre  reprises.  J’ai  adressé  un
courrier à ma collègue française, fin 2023, afin de réunir
à nouveau la commission mixte au début de cette année.
Il y a eu plusieurs remaniements en France. Le courrier

a  été  adressé  à  la  ministre  déléguée  des  Personnes
handicapées,  Fadila Khattabi,  mais qui  l’est  restée un
peu moins  de  six  mois.  Depuis  le  10 janvier 2024,  la
politique  en  faveur  des  personnes  en  situation  de
handicap a été confiée à Catherine Vautrin, la ministre
du Travail, de la Santé et des Solidarités.

Concernant la situation financière des SAFAE, j’ai
été alertée par les fédérations patronales du secteur et
par  certains  services.  Une  série  d’entre  eux  évoquent
des  difficultés  financières  liées  à  l’insuffisance  de  la
progression  du  financement  français  eu  égard  à
l’augmentation  des  charges  financières  qui  leur
incombent,  notamment  l’indexation  des  salaires  et
l’augmentation des coûts de l’énergie.

Lors de la dernière réunion de la commission mixte
du 24 mai 2023, à Lille, en présence de ma collègue de
l’époque, la ministre déléguée Geneviève Darrieussecq,
cette  question  a  été  abordée.  Une  augmentation  du
financement français à hauteur de 4 % a été annoncée. Il
a également été décidé de charger nos administrations
respectives, l’AViQ et l’Agence régionale de santé des
Hauts-de-France,  de  réaliser  une  étude  permettant
d’objectiver  les  difficultés  financières  du  secteur,  en
comparant  l’intensité  du  subventionnement  wallon  et
français ainsi que son évolution au cours de la période
de 2018 à 2022.

Le subventionnement français est multiple et varie
en  fonction  du  pouvoir  subsidiant,  régional  ou
départemental. Selon qui finance, le montant peut varier.
L’étude  réalisée  a  porté  sur  la  Région  des  Hauts-de-
France  et  le  Conseil  départemental  du  Nord.  La
situation  est  très  contrastée  entre  les  services  pour
jeunes et les services pour adultes. C’est au niveau du
secteur pour adultes qu’un statu quo, voire une baisse,
des  subventions,  a  été  constaté  entre 2018  et 2022.
Certaines autorités françaises ont réagi en 2023. Outre
le  taux  d’actualisation  fixé  à  4 %,  le  Conseil
départemental du Nord a, par exemple, acté, pour 2023,
une  hausse  de  subvention  pouvant  aller  jusqu’à  9 %
pour certains services.

À ce stade, aucun service n’a fermé ses portes en
raison  de  difficultés  financières.  Je  dois  toutefois
admettre que cette situation m’interpelle dès lors qu’elle
aurait des répercussions, notamment sur la qualité de la
prise en charge et le bien-être des résidents. Je vais à
nouveau  évoquer  cette  question  avec  ma  nouvelle
collègue  qui  a  repris  la  politique  des  personnes  en
situation de handicap.

Quant au moratoire, il a été instauré, avec effet au
28 février 2021, à l’initiative de Sophie Cluzel, qui en
avait  la  charge  à  l’époque.  Il  s’agit  d’une  décision
unilatérale  des  autorités  françaises.  Elle  n’a  pas  été
concertée avec nous et  n’a pas été planifiée non plus
avec les autorités wallonnes.
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Avec  l’AViQ,  nous  continuons  à  interpeller  et  à
sensibiliser  nos  homologues  français  pour  que  des
mesures soient  prises afin de soutenir  le  secteur.  Une
nouvelle réunion de la  commission mixte devrait  être
organisée  prochainement.  Les  difficultés  du  secteur
devront être mises au cœur des échanges prévus, et je
m’engage à solliciter de nouvelles mesures concrètes.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, d’avoir fait le point avec nous ce matin parce
qu’il était important de reformuler ce qu’il se passe dans
ce secteur.

J’espère  qu’avec  votre  homologue,  Catherine
Vautrin, qui a repris cette charge il y a peu, vous pourrez
vous concerter et sensibiliser la France à ce secteur qui a
vu le jour en Wallonie.

Je suivrai ce dossier par la suite et je vous remercie
d’y être attentive.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour tous ces éléments de réponse.

J’ai eu l’occasion de visiter « Le Jardin des anges »,
à Dour, un centre pour personnes handicapées dont les
résidents sont exclusivement français. Pour l’anecdote,
ils ont connu la même situation que dans ma commune :
une maison de repos pour personnes âgées qui n’était
plus  aux  normes  de  la  Région  wallonne  et  qui  a  été
transformée en centre pour personnes handicapées.

Cela m’interpelle toujours parce que je trouve que
cela reste une personne humaine et je ne comprends pas
pourquoi  les  normes  pour  un  sénior  ne  sont  pas  les
mêmes que pour une personne handicapée. De plus, cela
entraîne  plus  de  maisons  de  repos  dans  certaines
régions, mais c’est un autre débat.

Il  faut  poursuivre  le  dialogue  avec  la  France  et
souligner que, dans ces centres qui n’accueillent que des
résidents  français,  il  n’y  a  que  de  la  main-d’œuvre
wallonne ou, en tout cas, régionale, comme c’est le cas
pour le centre que j’ai visité. Alors que vous savez qu’il
y  a  un  problème  au  niveau  de  l’emploi  dans  notre
région,  ces  centres  n’occupent  que  des  travailleurs
wallons.

Au  niveau  de  l’AViQ,  il  faut  réfléchir  à  un
accompagnement autre que celui du contrôle. Les seuls
contacts  que  ces  centres  ont  avec  l’AViQ  sont
uniquement pour du contrôle. On peut faire évoluer les
choses. Après 10 ans pour cet accord, le contexte de la
société  a  changé,  tout  comme  les  besoins.  Il  faut
pouvoir s’adapter. Il faut toujours s’assurer de soutenir
les centres d’accueil pour qu’ils puissent aussi accueillir
plus de Belges.

Enfin,  je  regrette  de  voir  que,  au  niveau  de  la
France, cela traîne depuis de nombreuses années et que
vous devez toujours relancer vos différentes collègues.
Vous n’en pouvez rien, mais il est vrai que cela change
très régulièrement en France. On espère pouvoir obtenir
le financement français qui augmentera parce que ces
centres en ont réellement besoin.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES SOINS

PALLIATIFS »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES CONCERNANT
LES SOINS PALLIATIFS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Vandorpe, sur « les soins palliatifs » ;
- Mme Bernard,  sur  « les  difficultés  rencontrées

concernant les soins palliatifs ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la sixième réforme de l’État a amené quelques
modifications.  L’organisation  des  soins  palliatifs  à
domicile est désormais une compétence de la Wallonie.
Ainsi,  le  financement  structurel  et  les  règles  relatives
aux associations en matière de soins palliatifs sont de
votre  compétence.  Les  acteurs  wallons  du  secteur
opèrent  dans  des  plateformes  en  soins  palliatifs,  des
équipes de soutien palliatives et au sein de la Fédération
wallonne des soins palliatifs.

Cette dernière a récemment sorti son mémorandum.
Dans  ce  dernier,  la  fédération  met  en  évidence  des
demandes en forte croissance, faisant face à une offre
qui  reste  insuffisante  malgré  les  moyens  régionaux
supplémentaires  déployés  depuis 2020.  En 2022,  par
exemple, sur 5 566 demandes d’intervention à domicile,
seuls environ 3 000 dossiers ont pu être « facturés » par
les équipes. Pour le reste, il a fallu rechercher plus de
moyens  sur  fonds  propres.  Ainsi,  l’accessibilité  à  des
soins  palliatifs  multidisciplinaires  reste  un  enjeu
important.
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Dispose-t-on  de  chiffres  actualisés  concernant  les
besoins en termes de personnel pour assurer une offre
suffisante ?

La Fédération wallonne des soins palliatifs organise
des  groupes  de  travail.  Vous  communique-t-elle  les
conclusions  de  ces  travaux ?  Si  oui,  quels  sont  les
enjeux principaux ?

La fédération propose d’envisager la mise en place
de cellules palliatives au sein des maisons de repos et de
lieux d’accueil pouvant accueillir des patients en fin de
vie pour qui une hospitalisation n’est pas requise. C’est
ce que l’on appelle le middle care palliatif. 

Existe-t-il une réflexion au sein de votre cabinet et
des travaux sur ces propositions ? Si oui, à quel stade en
sont-elles ? Quelles directions ces discussions peuvent-
elles prendre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
Fédération  wallonne  des  soins  palliatifs  a  récemment
publié son mémorandum 2024. Selon elle, l’accessibilité
aux soins palliatifs en Belgique est en péril.  En effet,
malgré une hausse de la demande, due notamment au
vieillissement  de  la  population,  le  cadre  et  les
financements du secteur ne suivent pas. 

Pour remédier à cette situation, la fédération avance
plusieurs  propositions  concrètes.  Certaines,  comme
l’augmentation  du  nombre  de  lits  en  soins  palliatifs,
relèvent  des  compétences  fédérales  –  et  nous  les
soutenons –, mais d’autres relèvent de vos compétences
en tant que ministre wallonne de la Santé. C’est à ce
propos que je voudrais échanger avec vous aujourd’hui.

Tout  d’abord,  la  Fédération  wallonne  des  soins
palliatifs  réclame  un  renforcement  des  équipes  de
soutien en soins palliatifs. En effet, leurs subsides liés à
la  population  par  tranche  de  200 000 habitants  n’ont
plus été actualisés depuis 2019, sous votre prédécesseur,
et le cadre sur la base duquel ils sont calculés date des
années 1990. Aujourd’hui, ce cadre n’est plus adapté à
la réalité des soins palliatifs.

En 2022,  les  équipes  de  soutien  ont  répondu  à
environ 5 500 demandes, ce qui est beaucoup plus que
par le passé. Cette augmentation des besoins s’explique,
d’une  part,  par  l’évolution  des  pratiques  en  première
ligne – on va vers plus de multidisciplinarité, et c’est
positif  –  et,  d’autre  part,  par  une  pression  due  à  la
pénurie de généralistes. Les médecins, surtout les plus
jeunes,  qui  n’ont  pas encore été souvent  confrontés à
des situations de fin de vie sont plus vite débordés et
démunis. Ils s’adressent ainsi plus vite aux équipes de
soutien.

Or, ces équipes de soutien, qui répondent à environ
5 500 demandes  par  an,  ne  reçoivent  de  subsides  que

pour  3 300 interventions.  En  moyenne,  elles  doivent
financer 20 % de leur personnel sur fonds propres, via le
fonds  Maribel,  les  APE  ou  même  encore  des  dons.
Certaines équipes répondent même à deux fois plus de
demandes  que  ce  que  leur  financement  prévoit  en
théorie. 

Madame la  Ministre,  comment  se  fait-il  que ni  le
cadre  ni  les  moyens  des  équipes  de  soutien  en  soins
palliatifs n’aient été actualisés ?

Un  autre  domaine  qui  relève  des  compétences
wallonnes concerne les plateformes de soins palliatifs. 

À  cet  égard,  la  Fédération  wallonne  des  soins
palliatifs  demande  que  le  financement  des
16 équivalents  temps  plein  engagés  en 2020  dans  le
cadre  des  mesures  urgentes  en  santé  mentale  soit
pérennisé.  En  effet,  le  financement  actuel  par
subvention  facultative  met  le  personnel  dans
l’incertitude  et  le  montant  par  équivalent  temps plein
qui a été prévu en 2020 ne correspond plus à la réalité.

La mise en place de ces équivalents temps plein a
été positive pour le secteur, surtout que les besoins ont
explosé à partir du covid et n’ont pas diminué. On pense
notamment à toutes les personnes qui ont dû faire face à
un deuil soudain au moment de la pandémie et qui ont
dû être accompagnées par la suite. En dehors du covid,
on  sait  que  le  vieillissement  de  la  population  va
s’intensifier jusqu’en 2060 au moins. 

Pourquoi  ne  pas  avoir  rendu  structurel  le
financement du personnel pour les plateformes de soins
palliatifs ?

Enfin,  pour  les  maisons  de  repos,  la  Fédération
wallonne  des  soins  palliatifs  propose  de  financer
l’engagement d’un référent en soins palliatifs ainsi que
la  création  de  cellules  palliatives  en  interne.  Il  nous
revient  que  cette  solution,  qui  répondrait  à  un  réel
besoin  du  personnel,  souvent  aux  prises  avec  des
situations délicates de fin de vie,  avait  été  envisagée,
mais qu’elle n’a pas été mise en place. 

Pouvez-vous  nous  indiquer  pourquoi  cela  ne  s’est
pas concrétisé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, depuis le
transfert des compétences, le secteur des soins palliatifs
a  bénéficié  d’un  refinancement  d’environ  20 %  du
budget  global  attribué  à  ce  secteur.  C’est  un  effort
conséquent  au  regard  des  demandes  croissantes
exprimées en matière de soins palliatifs.
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Les plateformes de concertation en soins palliatifs
remplissent le cadastre de l’emploi non marchand. La
prochaine collecte des données débutera en février de
cette année et permettra d’actualiser les informations. Il
conviendra,  sur  ces  bases,  de  notamment  mener  une
analyse des soins palliatifs prodigués et des demandes
qui ne seraient pas rencontrées.

Chaque  année,  la  Fédération  wallonne  des  soins
palliatifs  remet un rapport  d’activité  dans le  cadre de
son financement, ce qui lui permet de communiquer au
comité  d’accompagnement  les  activités  qu’elle  a
réalisées,  les  préoccupations  et  les  propositions
harmonisées pour toutes les plateformes. 

Le  comité  d’accompagnement  portant  sur
l’exercice 2023 et lors duquel les enjeux du secteur sont
abordés n’a pas encore eu lieu. Nous ne manquerons pas
de communiquer ses conclusions une fois qu’il aura eu
lieu.

La demande de la fédération quant à la mise en place
des cellules palliatives au sein des maisons de repos et
de middle care palliatif n’a pas encore fait l’objet d’un
examen approfondi. Ce point n’a d’ailleurs pas encore
été inscrit à l’ordre du jour de la commission « Accueil
et  hébergement  des  aînés » par  les  prestataires  ou les
mutuelles.

Pour ce qui concerne le financement des plateformes
en soins palliatifs, le décret du 2 mai 2019 leur a permis
de  bénéficier  d’un  financement  structurel,  ce  qui
constitue  une  avancée  importante  que  l’on  avait
d’ailleurs soulignée à l’époque.

La subvention réglementée comporte une partie fixe
calculée  sur  la  base  d’une  équipe  de  base  composée
d’un équivalent temps plein coordination et d’un demi-
équivalent  temps  plein  psychologue  ainsi  que  d’une
enveloppe qui comprend des frais de fonctionnement et
de complément de salaire. La partie variable est calculée
sur  la  base  du  nombre  d’habitants  de  la  zone
géographique de la plateforme.

Dans  notre  volonté  de  stabilisation  et  de
pérennisation,  le  texte  prévoit  la  reconnaissance  et  le
subventionnement d’une fédération pour une période de
cinq ans.

Dans les maisons de repos, le forfait comporte une
partie C  qui  porte  sur  le  financement  de  la  fonction
palliative.  L’intervention  de  la  protection  sociale
wallonne  est  destinée  à  financer  la  formation  et  la
sensibilisation  aux  soins  palliatifs  de  l’ensemble  du
personnel  des  institutions.  Le  montant  de  cette
intervention est  fixé à  27 centimes par  journée et  par
bénéficiaire  hébergé  classé  dans  les  catégories  de
dépendance B, C, CD ou CC visées aux articles 148 et
150 de l’arrêté royal de 1996.

Les  institutions  visées  organisent  la  formation  de
préférence  pour  l’ensemble  de  leur  personnel  et  au

moins  pour  leur  personnel  de  soins,  en  fonction  des
priorités  qu’elles  déterminent  elles-mêmes.  Elles
veillent  en  particulier  à  ce  que  cette  formation  soit
dispensée par des personnes hautement qualifiées dans
le  domaine  des  soins  palliatifs.  Les  institutions
collaborent  en  ce  sens  avec  les  plateformes  de
concertation en soins palliatifs.

L’annexe 120 du Code wallon de l’action sociale et
de la santé, dont le chapitre IX est consacré aux soins
palliatifs, impose aux maisons de repos de disposer du
personnel dédié aux soins de fin de vie. Il est stipulé que
le  médecin  coordinateur  participe  aux  réunions  de  la
plateforme  des  soins  palliatifs  du  territoire  et  que
l’infirmier  en  chef  participe  au  développement  de  la
politique  de  l’établissement  en  matière  de  soins
palliatifs.

Au  cours  de  cette  législature,  nous  avons  mis  en
place,  dans  chaque  maison  de  repos,  un  médecin
coordinateur, ce qui n’existait pas avant la crise covid,
et  nous  avons  renforcé  les  heures  de  présence  du
médecin coordinateur dans chaque maison de repos et
de soins, avec une revalorisation de la fonction pour la
rendre plus attrayante et avoir des cadres remplis, pour
lesquels j’ai eu pas mal de retours positifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame  la  Ministre,  pour  vos  réponses  quant  aux
chiffres et aux conclusions des groupes de travail de la
fédération wallonne que vous pouvez obtenir  via leur
rapport d’activités. Je reviendrai en temps voulu sur ces
points.

Toutefois, je crois qu’il y a lieu d’avoir une réflexion
concernant  le  middle  care palliatif  et  les  cellules
palliatives au sein des maisons de repos. C’est un débat
sur  lequel  nous  devons  nous  pencher  à  l’avenir  en
fonction des retours de terrain que nous pouvons avoir.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses.

En ce qui concerne les maisons de repos, il va falloir
continuer à se pencher sur la situation. Le fait qu’il y ait
des médecins coordinateurs est un plus. Cependant, la
Fédération des soins palliatifs pense apparemment qu’il
faut plus que cela. Vous avez dit que cela n’a pas encore
été examiné et que cela va l’être. On va suivre cela de
près.

Pour la question de la coordination des soins autour
du  patient  en  palliatif,  il  y  a  des  choses  qui  sont
entreprises, mais il reste que, sur le terrain, il y a encore
un manque de bras. Ils manquent d’infirmières, d’aides
à  domicile  et  d’aides  familiales.  Il  y  a  encore  des
réflexions à mener. Nous reviendrons dans le reste de la
législature sur le sujet.
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QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI
DES ENFANTS FRÉQUENTANT L’ASBL « LE

CORTO » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le  suivi  des
enfants fréquentant l’ASBL « Le Corto » ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, l’ASBL
« Le  Corto »,  qui  s’occupe  d’enfants  autistes
depuis 1977,  a  récemment  perdu  la  convention  lui
permettant  d’accueillir  28 enfants  autistes  dans  son
établissement  situé  à  Mont-sur-Marchienne.  Selon
l’AViQ, l’ASBL ne respecterait pas certaines modalités,
comme la présence d’un pédopsychiatre.

Je  vous  le  dis  d’emblée,  il  ne  s’agit  pas  de  venir
vous  interroger  au  sujet  du  recours  que  l’ASBL  a
déposé, mais plutôt de m’inquiéter du sort des enfants et
des  familles  qui  sont  pleinement  concernés  par  cette
décision.

La plupart des familles ont appris cette décision par
voie de presse. Il y a 15 jours, certains parents ont reçu
un courrier officiel de la part de l’AViQ, mais il s’avère
que d’autres n’ont manifestement pas reçu ce courrier.
Bref, il semble que l’information ait circulé de manière
assez  aléatoire,  même  si,  il  y  a  quelques  jours,  une
réunion a été organisée avec les parents.

Beaucoup  de  familles  –  j’ai  eu  l’occasion  de  les
rencontrer – ont le sentiment d’être abandonnées à leur
sort  et  sont  dans  le  désarroi.  Certains  enfants  sont
également particulièrement affectés par la nouvelle.

Comment expliquez-vous qu’une partie des familles
concernées  n’ait  pas  été  informée  de  la  décision  de
l’AViQ  via  un  courrier  officiel ?  Quelles  mesures
comptez-vous prendre pour assurer un suivi de qualité
au niveau du dialogue avec ces familles ?

Les familles ont appris dans un second temps que, à
la suite de la fermeture du Corto dans trois mois,  les
enfants  iraient  dans  le  nouvel  hôpital  du  GHDC,  où
28 places  leur  sont  réservées.  Sur  ce  point,  pourriez-
vous les rassurer sur les mesures que vous avez prises
afin que les locaux prévus pour les accueillir soient bel
et  bien  opérationnels ?  Quelles  sont  les  actions
développées par le GHDC afin d’accueillir en son sein
un véritable centre de référence en matière d’autisme ?

En outre, quelles sont les mesures qui ont été prises
afin d’accompagner – cela me semble fondamental – les
enfants  dans  le  cadre  de  ce  changement ?  Il  est
important de rappeler que l’on parle d’enfants avec des
troubles  autistiques  qui  ont  besoin  d’un  rythme,
d’anticipation et  de prévisibilité,  comme emprunter  le
même chemin tous les jours pour se rendre au centre.
C’est pourquoi un changement tel que celui-ci, je crois,
va  venir  grandement  perturber  leurs  habitudes.  Cela
peut  littéralement  les  figer  et  les  faire  passer  par  des
phases de grande anxiété.

Les familles se retrouvent aujourd’hui, vous l’avez
compris, dans un grand désarroi, se heurtant parfois à
certains murs administratifs qu’elles ont des difficultés à
interpréter et qui ne leur permettent pas de comprendre
pourquoi leurs enfants, qu’elles estiment bien entourés
au  Corto,  doivent  quitter  rapidement  leur  institution
qu’ils appellent leur seconde famille.

Je ne peux pas appréhender la question de l’ASBL
« Le Corto ». Par contre, le sort de ces enfants et de ces
familles  qui  subissent  un  bouleversement  mérite  une
attention  particulière,  et  c’est  là-dessus  que  mes
questions portent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  votre
question me permet de faire le point sur la situation du
Corto et,  comme vous l’évoquez, particulièrement des
familles,  mais  aussi  des  travailleurs  parce  que  c’est
important dans la prise en charge des personnes.

Je voudrais tout d’abord préciser que, en vertu du
décret  de 2015,  décret  fondateur  de  l’AViQ,  les
conventions de réadaptation fonctionnelle relèvent de la
gestion paritaire. Il n’est pas en mon pouvoir d’annuler
ou de retirer cette décision.

À la mi-novembre, les comités Santé et Handicap de
l’AViQ  ont  décidé  de  mettre  fin  à  la  convention  de
revalidation fonctionnelle qui lie l’AViQ à l’ASBL « Le
Corto ». Ils l’ont fait sur proposition de la commission
technique  de  revalidation,  après  un  long  processus
d’analyse mené depuis 2021.

Ce processus était appuyé par un rapport d’enquête
spéciale, un rapport d’audit financier et un rapport de
suivi de plainte, qui a été déposé par l’ex-psychiatre du
Corto  en 2021.  L’ASBL a  fait  l’objet  de  deux visites
d’inspection en 2021 et 2023.

La  lettre  notifiant  la  fin  de  la  convention  a  été
adressée  au  Corto  par  l’AViQ  le  22 décembre 2023,
dans le respect des délais prévus par le Code wallon de
l’action  sociale.  L’accusé  de  réception  est  parvenu  à
l’AViQ le 5 janvier.
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Dès le 8 janvier, l’AViQ a adressé un courrier aux
parents.  L’agence  les  informait  de  cette  fin  de
convention et de la possibilité qui leur était offerte de
voir  leur  enfant  bénéficier  d’une  prise  en  charge  en
revalidation  fonctionnelle  dans  un  cadre  novateur,  au
sein d’un centre organisé, à savoir, en l’occurrence, le
Grand Hôpital de Charleroi.

Le 11 janvier, une réunion a été organisée à l’agence
avec les représentants du Corto et le Grand Hôpital de
Charleroi  afin  d’échanger  sur  un  certain  nombre  de
points relatifs à l’organisation du centre. Il s’agissait de
questions liées au quotidien : les transports, les dossiers
médicaux ou encore le Règlement sur la protection des
données.

Le 29 janvier dernier, une réunion a été organisée à
l’attention des  parents  et  des  enfants,  en  présence  du
directeur  général  du  Grand  Hôpital  de  Charleroi,  du
futur directeur du centre de revalidation et du médecin-
psychiatre responsable.  Pourquoi cette réunion a-t-elle
eu  lieu ?  Pour  présenter  le  nouveau  centre  de
revalidation fonctionnelle. Cette réunion a permis avant
toute  chose  de  répondre  aux  questions  légitimes  des
parents  et,  parfois,  comme  vous  l’évoquez,  des
bénéficiaires. Il leur a été expliqué qu’il s’agissait bien
d’une  nouvelle  convention  qui  prendra  effet  le
15 avril 2024 et non d’une reprise des activités du Corto
ou d’un transfert automatique.

Si  le  projet  est  porté  par  le  Grand  Hôpital  de
Charleroi,  le futur centre de revalidation fonctionnelle
ne sera pas pour autant installé dans une infrastructure
hospitalière. Le Grand Hôpital de Charleroi a trouvé un
lieu  qui  sera  parfaitement  adéquat  pour  accueillir  les
enfants. Ce lieu comprend une maison de maître, une
ancienne petite école,  une salle de gymnastique et  un
parc.  Il  se  situe  à  Gosselies.  Les  aménagements
nécessaires seront réalisés d’ici la fin du mois de mars.
Il a d’ailleurs été proposé aux parents de visiter les lieux
lorsque tous les locaux seront aménagés.

En ce qui concerne le nombre de places au sein de la
nouvelle institution, il est exact que la convention porte
aujourd’hui  sur  24 places.  C’est  également  le  cas
actuellement pour l’ASBL « Le Corto ». Cela étant, le
nombre  d’enfants  réellement  accueillis  peut  varier  en
fonction du taux d’occupation réel,  c’est-à-dire tenant
compte,  par  exemple,  d’une  fréquentation  à  temps
partiel.  Cela  signifie  que  les  28 enfants  du  Corto
pourront,  dans  les  faits,  bénéficier  des  services
proposés.

L’équipe se veut pluridisciplinaire et sera composée
de 22 équivalents temps plein pour encadrer les enfants.
À cet égard, le Grand Hôpital de Charleroi a transmis
les offres d’emploi au Corto pour que les membres du
personnel en place puissent postuler s’ils le souhaitent
dans  ce  nouveau  CRF,  car  ils  ont  une  expertise.  Le
Grand  Hôpital  de  Charleroi,  au  même  titre  que  le

nouveau  CRF,  sont  disponibles  pour  recruter  le
personnel existant au Corto.

Cela permet aussi une prise en charge, vis-à-vis des
enfants  suivis,  la  plus  sereine  possible.  Ce  genre  de
décision  est  prise  au  sérieux,  car  elle  implique  des
changements pour des personnes dont les habitudes de
vie sont très importantes pour leur stabilité. Ce sont des
changements  qu’il  convient  de  préparer  de  manière
progressive et de la manière la plus douce possible. On
essaie de faire en sorte que l’encadrement, notamment
le personnel, puisse contribuer à limiter ce changement
auquel ils vont être confrontés. Le GHDC s’est engagé à
regarder les candidatures du personnel avec attention.

L’objectif prioritaire est que la transition des enfants
qui rejoindront le futur centre de revalidation soit la plus
sereine  possible  et  soit  placée  dans  un  cadre
professionnel  renforcé.  Des  rencontres  individuelles
seront  programmées pour  que chaque situation puisse
être  expliquée  et  que  les  réalités  des  familles  soient
prises  en  compte.  Il  s’agit  de  proposer,  pour  chaque
enfant, un programme de revalidation individualisé qui
répondra à ses besoins. Les habitudes seront prises en
compte. L’expertise du Grand Hôpital de Charleroi pour
la  prise  en  charge  d’enfants  souffrant  de  troubles  du
spectre autistique a été très précisément expliquée aux
parents.

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  prise  en  charge,
comme pour tous les CRF en Wallonie, elle sera de trois
ans, renouvelable de six mois en six mois. Le but de la
revalidation  fonctionnelle  –  qualifiée  de  courte  et
intensive  –  est  de  permettre  aux  enfants  ayant  des
troubles  du  spectre  de  l’autisme  de  progresser  pour
s’insérer  dans un projet  de vie,  qu’il  soit  scolaire,  en
institution ou en famille. 

C’est  la  raison pour  laquelle  on parle  de périodes
renouvelables  qui  coïncident  avec  l’évaluation  des
progrès.  Cela  ne  signifie  en  aucun  cas  qu’un  enfant
pourrait se retrouver du jour au lendemain sans solution.
Chaque  situation  sera  discutée  avec  les  parents  afin
d’envisager ensemble les meilleures options et,  le cas
échéant, de les aider à trouver le lieu adéquat pour que
l’enfant  puisse  continuer  à  s’épanouir  après  son
parcours de soins en CRF.

Les  parents  ont  également  été  informés  que,
puisqu’il s’agit d’une nouvelle convention, les enfants
qui intégreront le nouveau projet seront considérés, sur
le plan des délais, comme des débutants – ce qui leur est
favorable  –  et  pourront,  à  nouveau,  bénéficier  d’une
prise en charge maximale de trois ans. Il n’est nullement
question de faire des économies, mais bien de permettre
aux enfants de construire un projet de vie correspondant
à leurs besoins.

Avec la  création de ce nouveau CRF, l’AViQ met
tout  en  œuvre  pour  offrir  une  solution  alternative  de
qualité, où les enfants de l’ASBL « Le Corto » seront

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 97 – Emploi – Mardi 6 février 2024 28



accueillis  de  manière  prioritaire  si  leurs  parents  le
souhaitent. 

Une nouvelle réunion entre l’AViQ et le GHDC est
d’ores  et  déjà  prévue  le  19 mars  prochain.  Comme
annoncé aux parents, le bureau régional de l’AViQ reste,
d’ici là, à leur entière disposition pour répondre à leurs
questions ou les relayer.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour cette réponse exhaustive.

Encore une fois, il ne m’appartient pas de juger du
bien-fondé ou non des décisions de l’administration qui
ont été prises par rapport à l’ASBL « Le Corto ». Par
contre, c’est le rôle de la Wallonie et le vôtre de protéger
ces enfants et ces familles. 

La communication est tout à fait centrale. En début
du processus, il y a eu un hiatus. En effet, ces parents
ont  appris  l’information  par  voie  de  presse,  avant  le
courrier de l’AViQ. Il s’agit de personnes extrêmement
fragilisées  et  certaines  d’entre  elles  n’étaient  pas  en
mesure de lire  les  courriers  qui  leur  ont  été  envoyés.
Certes, comme vous le mimez, des coups de fil ont été
donnés, mais dans un second temps. J’entends que l’on
a bien pris en main cet élément tout à fait central. 

Si  je peux me permettre,  les parents appréhendent
très fort la phase transitoire puisque l’ASBL va aller en
recours.  Certains  ont  encore  l’espoir  de  pouvoir
réintégrer l’ASBL. C’est un point tout à fait important.

Il  serait  important  –  je  ne  l’ai  pas  entendu,  mais
j’imagine que ce sera prévu – qu’il puisse y avoir une
visite préliminaire de ces locaux. Cela me paraît tout à
fait  fondamental  dans  le  cadre  de  la  transition
progressive que vous évoquez et qui me semble tout à
fait  centrale  dans  ce  dossier.  Le  maintien  de  la
continuité  et  du  personnel  peut  participer  à  cet
événement. 

Un  ultime  point  concerne  le  soutien  émotionnel.
C’est  le  rôle  de  la  Wallonie  et  de  l’AViQ d’offrir  un
soutien  émotionnel  aux  parents,  aux  familles  et  aux
enfants tout au long de ce processus de transition. On
compte sur vous pour que cet élément soit bien pris en
compte parce qu’il y a beaucoup d’émotion au niveau
de ce dossier. 

Encore une fois, le rôle de la Wallonie et le vôtre est
de protéger les enfants et les familles, mais je ne doute
pas  une  seule  seconde  de  votre  mobilisation  sur  cet
enjeu.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
NOUVEAU CADASTRE DE MÉDECINS

GÉNÉRALISTES DE L’AVIQ »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

DE MÉDECINS GÉNÉRALISTES EN RÉGION
MONS-BORINAGE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

DE MÉDECINS GÉNÉRALISTES À
MONS-BORINAGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry,  sur  « le  nouveau  cadastre  de
médecins généralistes de l’AViQ » ;

- M. Beugnies,  sur  « la  pénurie  de  médecins
généralistes en région Mons-Borinage » ;

- Mme Galant,  sur  « la  pénurie  de  médecins
généralistes à Mons-Borinage ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, l’AViQ
vient  de  publier  son  dernier  cadastre  des  médecins
généralistes  actifs  en  Wallonie,  lequel  est
particulièrement  précis  grâce  à  la  collaboration  des
cercles de médecins généralistes. Si certaines nouvelles
sont  positives – par exemple,  le  nombre de médecins
actifs qui est en augmentation constante depuis 2016 ou
encore  la  diminution  des  communes  qui  se  trouvent
dans  une  situation  de  pénurie  –,  certaines  zones
continuent  d’afficher  des  résultats  interpellants  et
décevants.

Ainsi,  on  voit  que,  dans  les  provinces  les  plus
rurales de notre Région – Luxembourg et Namur –, le
nombre de communes en pénurie continue à augmenter.
Si  l’on  prend la  peine  de  se  pencher  sur  la  liste  des
communes où il manque des médecins pour atteindre la
densité  préconisée,  à  savoir  90 généralistes  pour
100 000 habitants, on remarque assez rapidement que le
constat des deux provinces que je viens de citer s’étend
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à  de  nombreuses  communes,  systématiquement  plutôt
rurales, dans d’autres provinces également.

Je vais parler de ma région, pour ne citer qu’elle. On
voit que l’arrondissement de Thuin est touché par une
pénurie de médecins généralistes, avec des communes
comme  Froidchapelle  et  Lobbes  qui  manquent
respectivement de deux et quatre médecins généralistes
pour atteindre le chiffre préconisé des 90 médecins par
100 000 habitants. 

Je  souhaitais  vous  interroger  à  la  lumière  de  ces
nouveaux  chiffres  publiés  à  travers  le  cadastre  de
l’AViQ. En avez-vous pris connaissance ? J’imagine que
oui. Surtout, comment analysez-vous ces résultats ? 

Au  niveau  wallon,  les  aides  Impulseo  participent
grandement à endiguer cette pénurie de médecins. Ces
aides publiques et  les  politiques que vous menez,  les
adaptez-vous ou comptez-vous les adapter à la lumière
des résultats qui nous parviennent via ce cadastre ?

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Madame la Ministre, ce lundi
29 janvier,  la  presse  a  publié  les  derniers  chiffres  de
l’AViQ concernant la pénurie de médecins généralistes
dans  la  région  de  Mons-Borinage.  Les  données  sont
interpellantes. J’en profite pour remercier les experts de
l’AViQ pour le travail qu’ils ont réalisé.

D’après ces statistiques, en 2022, la région de Mons-
Borinage était dans une situation très précaire puisque la
densité médicale y était en moyenne de 94,9 médecins
pour 100 000 habitants,  soit  tout juste au-dessus de la
norme  minimale  de  90 médecins  pour
100 000 habitants. 

À  Hensies,  dans  les  Honnelles,  à  Lens  et  à
Quaregnon,  la  situation  est  même  alarmante  puisque,
dans  ces  quatre  communes,  le  nombre  de  médecins
généralistes  est  largement  inférieur  à  90  pour
100 000 habitants.  Cette  pénurie  a  des  conséquences
importantes  sur  l’accès  aux  soins  de  santé  pour  les
habitants de ces communes, vous vous en doutez, mais
aussi des communes voisines où les médecins croulent
sous les demandes.

Prenons  l’exemple  de  Quiévrain,  où  le  taux  de
couverture est de 126 médecins pour 100 000 habitants.
La  commune  se  trouve  entre  deux  communes  en
pénurie : Honnelles et Hensies. Résultat : des habitants
m’expliquaient  encore  récemment  devoir  souvent
attendre  trois  jours  pour  voir  un  médecin  généraliste
pour de la fièvre. Bref, le temps d’avoir un rendez-vous,
ils n’ont parfois plus de symptômes. Pour des rhumes,
ce n’est pas bien grave, mais pour faire de la prévention
et du suivi à long terme, c’est juste impossible et cela a
des conséquences sur la santé des gens.

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement  promettait,  entre  autres  choses,  de
favoriser  l’installation  de  médecins  généralistes  en
priorité dans les zones en pénurie, notamment les zones
rurales,  ainsi  que  dans  les  zones  où  les  indicateurs
d’inégalités sont très élevés. 

Cependant,  force est  de constater  que,  malgré une
légère augmentation de la densité médicale, la pénurie
n’est  pas  résorbée  aujourd’hui.  Ce  constat  vaut
d’ailleurs  pour  toutes  les  provinces  puisque,  si  l’on
prend  les  chiffres  globaux,  en  Wallonie,  il  y  a
93,1 médecins  équivalents  temps  plein  par
100 000 habitants. C’est légèrement mieux qu’en 2016,
mais  cela  reste  peu,  d’autant  que,  en  province  de
Luxembourg,  presque  toutes  les  communes  sont  en
pénurie.

Pourquoi la pénurie de médecins est-elle toujours là
malgré les promesses faites par le Gouvernement il y a
cinq ans ? D’ici la fin de la législature, quelles mesures
allez-vous prendre pour augmenter l’offre de médecins
partout  en Wallonie  et  surtout  dans les  communes en
pénurie ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, comme
vient  de  le  dire  mon  collègue,  quatre  communes  de
l’arrondissement de Mons sont fortement touchées par
la  pénurie  des  médecins  généralistes :  Hensies,
Honnelles,  Lens  et  Quaregnon.  En  effet,  leur  densité
médicale  est  largement  inférieure  à  la  moyenne  de
90 médecins pour 100 000 habitants.

Récemment, Boussu et Colfontaine, qui rencontrent
également  des  difficultés,  ont  accueilli  un  nouveau
médecin  généraliste  à  temps  plein,  ce  qui  a  permis
d’améliorer leur situation. 

Lors  d’une  précédente  question  sur  le  sujet,  vous
m’indiquiez  qu’un  groupe  de  travail  spécifique
« Médecine générale » avait été mis en place et que les
pouvoirs  locaux  étaient  invités  à  se  joindre  à  la
réflexion. Quelles sont les pistes à améliorer qui ont été
dégagées par ce groupe de travail ? 

Avez-vous  pris  des  contacts  avec  les  facultés  de
médecine  afin  d’inciter  les  jeunes  diplômées  et
diplômés à s’installer dans les zones en pénurie ? 

Enfin,  travaillez-vous  sur  des  améliorations  du
dispositif Impulseo ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
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Députés, il est vrai que je vous avais annoncé il y a deux
semaines qu’un cadastre allait sortir de l’AViQ et que le
lendemain il était sorti.

On  y  voit  que,  dans  le  cadastre  des  médecins
généralistes,  le  nombre  de  communes  en  pénurie  a
globalement  diminué  depuis 2016.  Ce  n’est
malheureusement pas le cas en province de Luxembourg
où  la  situation  reste  critique  dans  la  majorité  des
communes.

Le nombre de médecins actifs  en Wallonie  est  en
constante  augmentation  depuis 2016.  Cependant,  les
nouvelles  installations  ne  permettent  pas  encore  de
combler  à  la  fois  les  déficits  dans  les  communes  en
pénurie et  les  besoins de remplacement des médecins
qui cessent leur activité.

En ce qui concerne le rajeunissement des médecins
généralistes,  en  moyenne,  les  médecins  généralistes
avaient 52,9 ans en 2016 et 48,5 ans en 2022. C’est une
bonne  nouvelle  pour  le  long  terme.  Dans  un  futur
proche, c’est-à-dire cinq à dix ans, il faudra remplacer
585 médecins de plus de 65 ans.

Afin d’avoir une vision détaillée – vous savez que ce
n’est pas la Wallonie qui donne les numéros INAMI –,
cela fait des années que nous demandons que le nombre
de  numéros  INAMI  puisse  augmenter  du  côté
francophone  globalement.  C’est  bloqué  du  côté
néerlandophone puisque c’est un conflit communautaire
qui a été bloqué. Il y a eu une ouverture et un accord à
la demande des francophones. C’est principalement à la
Communauté française qu’ils y ont plaidé, comme les
collègues fédéraux francophones. 

Même si c’est trop tard dans le timing puisque l’on
va  avoir  des  années  encore  compliquées  dans  la
diplomation  pour  rejoindre  ce  gap de  médecins
généralistes évoqué dans la conclusion, il n’en demeure
pas moins que c’est une bouffée d’oxygène.

La  formation  d’un  médecin  ne  se  fait  pas  d’un
claquement de doigts. Des numéros INAMI sont donnés
chaque année à l’issue d’un cursus. Il faut le temps de la
formation  et  de  l’assistanat,  qui  demande  aussi  de
l’investissement de la part de médecins généralistes.

Nous  avons  les  données  de  fin 2016  au
31 décembre 2022. Le nombre de médecins généralistes
a augmenté – ainsi, vous savez objectiver les choses –
de 251 unités, c’est-à-dire 178 équivalents temps plein.

C’est dans le Brabant wallon et dans le Hainaut que
l’augmentation du nombre de médecins et d’équivalents
temps  plein  est  la  plus  importante.  La  province  de
Luxembourg, quant à elle, a vu le nombre de médecins
généralistes  diminuer.  Cette  diminution  s’accompagne
d’une réduction du temps de travail des médecins actifs.
C’est un phénomène à la fois relativement nouveau et
qui  s’accentue  puisque  l’on  est  -16 %  d’équivalents
temps plein. Sauf dans la province de Luxembourg, qui

voit la densité médicale passer en dessous de la barre
des  90 médecins  par  100 000 habitants,  les  densités
médicales  ont  partout  augmenté,  comme  indiqué  en
page 6 du rapport de l’AViQ.

J’en viens au complément par rapport à ce que j’ai
évoqué il y a deux semaines et aux différentes mesures
que nous avons prises. 

La  fixation  des  quotas  n’est  pas  dans  les
compétences de la Région. Je ne vous fais pas l’injure
de  faire  semblant  de  ne  pas  le  savoir.  Ce  qui  est
important,  c’est  ce  que  nous  pouvons  faire  sur  cette
base. Si l’on ne peut pas diplômer, que peut-on faire ?
Peut-on forcer les médecins à travailler à temps plein ?
Non. Peut-on dire aux médecins, plutôt que de travailler
38 ou  40 heures,  de  travailler  50 ou  60 heures ?  C’est
aussi compliqué. Peut-on dire aux médecins que, quand
ils sont diplômés, on leur demande ou on les incite à
s’installer sur des territoires en pénurie ? C’est ce que
nous faisons à travers Impulseo puisque nous sommes la
seule Région à financer un dispositif Impulseo et à le
maintenir, les autres Régions ayant d’autres processus,
ce qui permet d’essayer de corriger – on est en bout de
course – un peu la situation dans certaines zones.

J’ai proposé comme piste de travail que les numéros
INAMI  soient  donnés  en  disant  aux  médecins  de
s’installer  dans  une  zone  en  pénurie  sévère,  ce  qui
permettrait d’avoir une cartographie plus optimale. À ce
stade, il n’y a pas d’accord au niveau fédéral entre les
partenaires  de  la  majorité  pour  que  cette  proposition
aboutisse. Sans dire que c’est la meilleure, c’était une
autre  piste  pour  laquelle  ils  avaient  un  levier,
indépendamment  du  levier  que  nous  activons  sur
Impulseo.

Nous avons également un levier que nous activons à
travers  la  Politique  agricole  commune  puisque  nous
finançons  des  installations  de  médecins  généralistes
dans la ruralité, car nous pensons que c’est important.
D’ailleurs,  nous  avons  donné  des  budgets  dans  la
nouvelle Politique agricole commune pour tendre vers
cet objectif.

Nous avons aussi agréé de manière beaucoup plus
importante que ce que nous imaginions – et même que
nous espérions – en 2019 avec le nombre de pratiques
groupées. Je fais partie de ceux qui sont convaincus des
pratiques groupées au niveau de la médecine générale
parce que cela soulage les médecins généralistes et leur
permet  de  travailler  ensemble  afin  que  ce  soit  moins
pénible et d’avoir moins de gardes à faire. Cela permet
de travailler davantage sur la prévention et c’est aussi
plus accessible financièrement.

Au  final,  on  aura  agréé  plus  de  28 maisons
médicales en plus. C’est un nombre assez spectaculaire
puisque l’on en avait 80 en début de législature. On va
encore en agréer sept nouvelles en 2024. Cela veut dire
que  les  médecins  généralistes  comprennent  que
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travailler ensemble est dans leur intérêt et dans celui des
bénéficiaires, ce qui est relativement encourageant.

Au nord, ils disent avoir le sentiment d’avoir moins
de  pénurie  alors  qu’ils  ont  un  problème  de  pénurie,
mais, étant donné que les médecins travaillent beaucoup
plus  en  pratique  groupée,  les  citoyens  le  ressentent
moins. Le covid a également contribué, avec le besoin
de partager et de travailler en réseau, à les convaincre de
basculer dans ces dispositifs.

Le  Gouvernement  wallon  a  modifié  le  dispositif
Impulseo.  Avant 2017,  la  pénurie  était  déterminée par
cercles. Depuis lors, la reconnaissance se fait commune
par commune. L’arrêté de 2017 avait ajouté la notion de
« pénurie  sévère ».  Pour  ce  qui  nous  concerne,  mes
prédécesseurs  avaient  octroyé  aux  médecins  qui
s’installent dans une de ces communes une prime plus
élevée qui était de 25 000 euros.

Ensuite,  il  y  a  eu  les  dispositifs  Impulseo II  et
Impulseo III  pour  l’intervention  des  coûts  salariaux
d’employés  de  médecins  généralistes,  notamment  le
télésecrétariat.  On  n’a  pas  arrêté  d’augmenter  de
manière  très  importante  le  nombre  de  moyens  pour
Impulseo parce que l’on voit que, dans ce qui relève de
notre sphère, on ne peut pas diplômer les gens, mais on
peut essayer de les installer à travers des aides dans des
zones où il y a moins de médecins généralistes.

On sait aussi travailler en soutien pour diminuer les
charges administratives afin de favoriser la rétention des
médecins. Depuis 2017, il y a eu une nette augmentation
substantielle de ces aides en Wallonie : 62 en 2017, 118
en 2022 et 94 en 2023 ; chiffre provisoire parce qu’il y a
des dossiers toujours en traitement.

Pour  ce  qui  concerne  Impulseo II,  le  nombre  de
médecins qui en bénéficient est passé de 1 148 en 2018
à 1 346 en 2023. Le dispositif Impulseo III est quant à
lui passé de 285 à 571 bénéficiaires. C’est une mesure
qui rencontre un certain succès. Heureusement que l’on
fait tout cela. Sinon, la situation serait encore bien pire
que celle que nous connaissons aujourd’hui. 

On a une progression, mais on a surtout besoin que,
à  la  source,  on  arrête  de  tarir  la  diplomation  de
médecins généralistes.  Je suis  d’ailleurs pour la  levée
des quotas de médecins généralistes.

Le nombre d’ASI a également augmenté. On a agréé
28 maisons médicales : quatre dans le Brabant wallon,
dix à Namur, trois à Luxembourg, cinq dans le Hainaut
et six en province de Liège. Elles se développent aussi
en zone rurale et elles ont des vertus que je salue et que
j’encourage.

Dans  les  prochaines  années,  l’augmentation  des
quotas sous la forme de 929 médecins, dont la moitié
devrait s’orienter vers la médecine générale, ne produira
ses  effets  qu’en 2031  puisqu’il  faut  neuf  ans  pour
former  un  médecin  généraliste.  Augmenter  les  sous-

quotas pour avoir plus de ces médecins qui s’orientent
vers la médecine générale serait une option, mais il ne
faut  pas  oublier  qu’il  existe  aussi  une  pénurie  de
spécialistes. Je le constate très souvent, notamment dans
le  cadre  de  la  gériatrie,  de  la  psychiatrie  et  d’autres
pathologies.

Comme  le  mentionne  l’avis  de 2023  de  la
Commission de planification sur le contingentement des
médecins,  les  médecins  qui  termineront  leur
spécialisation  en  médecine  générale  ne  seront  pas
suffisants  pour  combler  la  pénurie  et  remplacer  les
cessations  d’activité.  Ces  dernières  sont  liées  le  plus
souvent à des départs à la retraite et à des réorientations
professionnelles ;  certains  ont  envie  de  changer  de
secteur  dans  le  monde  médical  et  dans  les  soins  de
santé.

Par  exemple,  on  investit  beaucoup  dans  les
biotechnologies en Wallonie, avec 46 000 emplois dans
ces secteurs. Cela veut dire aussi qu’il y a parfois des
transferts de professionnels vers ces secteurs ; c’est un
des effets pervers. Il y a beaucoup d’avantages, mais il y
a quelques effets pervers, dont celui-là qui vient aussi
aggraver la situation.

Ces  prévisions  ne  tiennent  pas  compte  des
modifications  du  temps  de  travail  chez  les  jeunes
médecins.  En  effet,  les  jeunes  médecins  souhaitent
travailler moins d’heures ; ils estiment qu’une semaine
de travail idéale est de 38 à 40 heures. Il faudrait alors
sans doute 1,5 jeune médecin pour remplacer un ancien
médecin.

Nous avons travaillé très largement avec Proxisanté.
Les médecins souhaitent être impliqués dans la réforme
d’Impulseo,  ce  que  j’ai  accepté.  Dans  les  pistes
explorées, il y a la prise en compte du vieillissement de
la  population  via  la  proportion  de  la  population  qui
bénéficie  d’un  statut  BIM  ou  d’un  statut  de  malade
chronique.  Les  personnes  âgées  et  les  personnes
atteintes  d’une  maladie  chronique  consultent  plus
souvent un généraliste.

La  problématique  des  zones  à  risque,  où  les
médecins sont plus âgés ou en fin de carrière, a aussi été
évoquée. Ce groupe de travail, qui se tient de manière
concertée avec les professionnels du terrain – c’est leur
demande, et l’on n’avance pas sans eux – a aussi mis en
exergue  que  les  aides  proposées  doivent  être
complémentaires  à  d’autres  dispositifs  pour  permettre
l’ancrage durable des médecins dans ces zones. Il faut
les fidéliser en mettant à disposition des logements, par
exemple,  ou  des  cabinets,  et  en  prenant  en  compte
l’entourage familial. Il faut attirer non pas le médecin,
mais  aussi  sa  famille,  la  communication  vers  la
population du territoire, et cetera.

Les chiffres de 2022 sont disponibles sur le site de
l’AViQ. En ce qui concerne 2023, l’AViQ est en attente
des  derniers  chiffres  en  provenance  des  cercles  de
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médecine générale. Le cadastre actualisé sera disponible
au 1er juillet 2024.

Les moyens qui ont été consentis au cours de ces
quatre  années  ont  permis  d’augmenter  l’offre  de
pratique groupée de manière plus importante que ce que
nous espérions au départ. On s’en réjouit parce que l’on
pense  que  c’est  l’avenir  d’une  grande  partie  de  la
pratique médicale.

Nous  avons  aussi  travaillé  à  renforcer
considérablement  les  Impulseo I,  II  et III,  et  les
médecins  sont  aujourd’hui  actifs  et  acteurs  pour
continuer à modifier les règles et les rendre encore plus
attractives à travers d’autres modules, notamment dans
l’environnement familial.

Nous  continuons  à  plaider,  du  côté  francophone,
pour assouplir  davantage les règles au niveau fédéral,
convaincre nos collègues flamands qu’il faut encore de
nouvelles mesures pour répondre à ce besoin légitime de
la population et que trouver un médecin généraliste est
nécessaire au développement de sa vie ; c’est nécessaire
en matière de prévention et en matière curative. Nous
continuerons  à  travailler  sur  cette  politique  de
conviction à leur égard.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre.

On voit une augmentation constante du nombre de
médecins et l’on peut s’attendre à ce qu’il  continue à
évoluer  positivement  puisque  le  nombre  de  numéros
INAMI  ne  va  cesser  d’augmenter  d’année  en  année
grâce  à  l’accord  historique  qui  a  été  obtenu  via  la
Fédération Wallonie-Bruxelles.  C’est  en amélioration ;
on ne peut pas dire ou laisser dire qu’on laisse cela en
l’état, que cela stagne ou que cela s’empire. C’est loin
d’être  le  cas.  Néanmoins,  il  y  a  un  point  qui  pose
toujours  problème :  la  répartition  géographique  des
médecins et en particulier des généralistes.

Vous évoquiez l’ancrage familial. Là-dessus, il y a
une piste très importante à explorer. Notons l’idée d’une
garde d’enfant  pour les médecins parce qu’il  y a  une
pénurie de ce côté et que cela pose souvent problème
dans l’installation des médecins. Pour être efficace dans
la  gestion  de  cette  problématique,  il  faut  œuvrer
simultanément sur quatre leviers, même s’ils ne sont pas
tous de votre compétence :

- la formation ;
- l’incitation  financière,  ce  qui  se  fait  via

Impulseo I ;
- le  soutien  professionnel,  ce  qui  se  fait  via

Impulseo II et II ;
- la répartition.

Au niveau de la formation, le fait d’augmenter les
quotas INAMI est un bon point, mais je crois que l’on
pourrait aller plus loin j’aurais une proposition qui est

peut-être  moins  contraignante  que  celle  que  vous
formulez de conditionner les numéros INAMI au fait de
s’installer  dans  une  zone  rurale :  ce  serait  d’avoir  un
incitant au moment de l’assistanat. On voit que certains
médecins  font  le  choix  volontaire  de  se  passer  de  la
prime Impulseo pour aller dans des zones où il n’y a pas
de pénurie parce que le coût-bénéfice est avantageux.

Je ne vous fais pas l’injure, Madame la Ministre, de
dire qu’œuvrer sur l’assistanat est de votre compétence,
mais j’en parle parce que je crois que c’est le fait  de
travailler  simultanément  sur  ces  quatre  leviers  qui
pourra apporter de réels effets.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos réponses.

Il est vrai que les quotas pour les études de médecine
générale  ont  été  légèrement  augmentés,  notamment
grâce  à  la  lutte  des  étudiants  et  des  universités.
Cependant,  entre 2016  et 2022,  la  Communauté
française n’a pas appliqué de quotas INAMI. Il y a eu
plus de médecins sortis des études que par le passé, avec
des  chiffres  similaires  à  ce  qui  est  prévu  par  les
nouveaux quotas. Pourtant, on constate que cela n’a pas
entraîné  une  assez  forte  augmentation  du  nombre  de
médecins : seulement +7 % en six ans. À ce rythme, on
aura seulement une solution à partir de 2040.

Vous parlez d’Impulseo, et c’est bien bien que cela
existe, mais je pense que l’on peut encore l’améliorer,
sans obliger les gens à aller quelque part. Par exemple,
on voit que, dans beaucoup de communes, des médecins
âgés de plus de 65 ans retardent leur départ à la retraite
parce qu’ils n’ont pas trouvé de remplaçant. Or, tant que
la  commune  n’est  pas  reconnue  en  pénurie,  les
remplaçants éventuels ne peuvent pas obtenir une prime
à  l’installation.  Je  pense  qu’il  faut  changer  cela  et
anticiper au lieu de s’attaquer au problème seulement
une fois que la pénurie est là.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour tous ces éléments de réponse.

Tous  les  niveaux  de  pouvoir  peuvent  intervenir,
comme l’a dit ma collègue, Rachel Sobry. Au niveau des
pouvoirs  locaux,  on  peut  aussi  créer  toutes  les
conditions pour attirer les médecins généralistes.  Lors
d’un débat, j’ai pu rencontrer le président du Cercle des
médecins  généralistes,  qui  prenait  l’exemple  de  ma
commune,  où  il  y  a  des  crèches  et  des  garderies,
notamment  pour  les  enfants  de  médecins.  Un  tas  de
services  sont  mis  en  place  et  les  incitent  à  venir
s’installer dans les zones plus rurales. Tous les niveaux
de pouvoir doivent se mettre à la tâche pour essayer de
créer toutes les conditions pour attirer un maximum de
médecins généralistes dans les communes.
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En ce qui concerne plus spécifiquement la région de
Mons-Borinage, il faudra voir le véritable effet, positif
ou  non,  de  l’arrivée  de  la  Faculté  de  médecine  à
l’UMons dans les prochaines années. Ce sera révélateur
afin de voir si la création de cette Faculté de médecine
va réellement attirer des médecins généralistes dans les
communes  en  pénurie,  notamment  dans
l’arrondissement de Mons.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PROJETS D’ESPACES COMMUNAUTAIRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les projets
d’espaces communautaires ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, après
que vous avez lancé les projets d’espace communautaire
en Wallonie, plusieurs communes ou CPAS ont répondu
à l’appel  pour  créer  ces  espaces  et  15 projets  ont  été
retenus en juillet 2022. 

Ces  projets  innovants  permettent  de  lutter  contre
l’isolement  psychologique  et  physique  des  personnes
âgées.  Ces  espaces  communautaires  proposent  des
activités en journée à des aînés isolés.

Étant donné qu’il s’agit de projets pilotes, il devait y
avoir des évaluations régulières pour permettre ensuite
de  créer  un  cadre  décrétal  qui  aurait  permis  de
pérenniser ces projets. 

Dernièrement, il y a eu une réunion entre les espaces
communautaires et l’AViQ pour le suivi de l’évaluation,
et  il  semble  que  ce  soit  la  douche  froide  pour  ces
services : ils risquent de ne pas être prolongés après le
mois d’août, car l’AViQ estime que cela relève plutôt du
cadre de la cohésion sociale que de la santé.

Pouvez-vous faire le point sur ce dossier ? Comment
se  fait-il  qu’il  y  ait  abandon  des  services  après
seulement un an et demi de ces projets pilotes ? 

La solitude des aînés est pointée comme le premier
point  du  mal-être  des  aînés  dans  presque  toutes  les
études. Comment pouvons-nous abandonner ce type de
projet  qui  répond à la  première préoccupation de nos
aînés ?

Ce  projet  ayant  été  plébiscité  dans  le  rapport
parlementaire sur le bien-vivre en Wallonie, allez-vous
réellement l’abandonner ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’aime
beaucoup ce dispositif que nous avons mis en place. Il a
toute sa pertinence et il lutte contre l’isolement. 

L’objectif est de pérenniser le dispositif et de ne pas
y mettre un terme. Je vous le dis tout de go parce que
c’est  un  retour  que  j’ai  eu  d’une  réunion  qui  avait
suscité  de  l’inquiétude  à  l’égard  des  espaces
communautaires.

Nous les avons créés, et ils ont un plein succès. On
est dans le bon pour lutter contre l’isolement social des
gens  âgés,  un  peu  fragiles  et  qui  ont  tant  besoin  de
contacts. Il y a du monde et cela fonctionne bien. Ce
qu’il faut, c’est les pérenniser.

Que  ce  soit  un  dispositif  AViQ  ou  un  dispositif
d’action sociale  – peu importe  –,  nous trouverons un
véhicule  juridique pour  permettre  à  ces  dispositifs  de
continuer parce qu’ils correspondent à une vraie attente
et  ont  des  effets  bénéfiques  sur  le  terrain  pour  la
population qui s’y rend.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses.

La  réunion  qui  a  eu  lieu  était  certainement  très
mauvaise en termes de communication entre les services
et l’AViQ. Il y a eu en effet des inquiétudes de la part
des services.

La  Fédération  des  CPAS  vous  a  interpellée  à  ce
sujet.  Il  y  a  eu  certainement  des  clarifications  sur  le
contenu de la réunion.

Les services m’ont interpellé jeudi, et je me suis dit
que le discours tenu au Parlement était différent de celui
de l’AViQ. Entre-temps, vous avez pu rectifier ce point,
et je vous en remercie.
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QUESTION ORALE DE MME MENGONI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SOUTIEN

AUX FEMMES SANS DOMICILE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mengoni  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le soutien
aux femmes sans domicile ».

La  parole  est  à  Mme Mengoni  pour  poser  sa
question.

Mme Mengoni (PS). – Madame la Ministre, dans un
mémorandum  adressé  aux  politiques,  le  secteur  des
maisons d’accueil et d’hébergement des sans-abri nous
indique notamment – c’est l’une des questions mise en
exergue – que le pourcentage de femmes parmi les sans-
abri en 2020 s’élevait à plus de 27 % pour la Wallonie.

Toujours  en  lien  avec  ce  mémorandum,  selon  la
Fédération des maisons d’accueil et des services d’aide
aux sans-abri, une femme sans abri sur deux accueillie
en centre d’hébergement se déclare victime de violences
de genre dans sa vie privée.

Pouvez-vous  nous  assurer  que  des  mesures  seront
prises  à  la  fin  de  cette  législature  ou  considérées  à
l’avenir  afin  de  poursuivre  la  mise  en  œuvre  des
engagements de la Convention d’Istanbul, de renforcer
la ligne d’écoute et les pôles de ressources, de renforcer
financièrement les pôles ambulatoires de première ligne
–  une  demande  forte  du  secteur  –  et  de  renforcer
financièrement  les  services  spécialisés
d’accompagnement  des  auteurs  de  violences,  tels  que
Praxis ?

Nous avons discuté ce matin du projet de texte sur le
sans-abrisme, et des éléments pourront en découler. De
manière générale, comment pouvons-nous renforcer les
mesures  contre  les  violences  conjugales  et
intrafamiliales pour les femmes qui vivent une situation
de sans-abrisme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la prévention
des  violences  et  la  lutte  contre  toutes  les  formes  de
violences  faites  aux  femmes  est  au  centre  des
préoccupations  wallonnes.  Celles-ci  dépendent  de
différents niveaux de pouvoir qui se coordonnent pour
avoir des effets sur le terrain.

En Belgique, la coordination est menée dans le cadre
de la mise en œuvre du Plan d’action national de lutte
contre  les  violences  basées  sur  le  genre,  établi  sur
2021-2025,  et  de  son  pendant  francophone  sur  les
violences  faites  aux  femmes,  avec  des  mesures  qui
s’inscrivent dans les recommandations de la Convention
d’Istanbul.

Depuis  le  début  de  la  législature,  on a  travaillé  à
renforcer les moyens et  les  actions dans la  chaîne de
prévention et la protection des victimes. Je ne vais pas
être exhaustive, mais donner quelques exemples. 

On a soutenu financièrement les services agréés en
matière  d’accompagnement  des  violences  entre
partenaires.  Concernant  les  violences  fondées  sur  le
genre,  vous  devez  retenir  que  le  budget  a  quasi
quadruplé.

Les formations des acteurs de la première ligne ont
été  renforcées  grâce  à  des  financements
complémentaires. Les pôles de ressources spécialisés en
violences  conjugales  et  intrafamiliales  ont  élargi  les
formations  et  leurs  équipes  de  formateurs.  Ils  ont
proposé 90 jours de formation par an aux professionnels
de  la  première  ligne,  avec  des  formations  spécifiques
pour  le  personnel  des  maisons  d’accueil  qui  sont
proposées depuis 2023.

Le  nombre  de  places  d’accueil  pour  les  femmes
victimes de violences conjugales a augmenté de plus de
30 %  sur  le  territoire  de  la  Wallonie.  Le  cadre  du
personnel  des  maisons  d’accueil  a  été  renforcé,  avec
127 places d’accueil en plus pour les femmes victimes
de violences  créées  depuis  que  j’ai  le  département  et
150 places  supplémentaires  qui  seront  ouvertes
d’ici 2026.

Sur  ma  proposition,  le  Gouvernement  vient  de
marquer son accord sur le lancement d’un nouvel appel
à projets d’un montant d’un peu plus d’un demi-million
d’euros pour renforcer la sécurisation et l’aménagement
des  maisons  d’accueil  pour  les  femmes  victimes  de
violences conjugales et leurs enfants.

Des moyens ont  été dédicacés à la  ligne « Écoute
violences  conjugales »  –  le  0800/30.030  –,  ce  qui  a
permis  d’élargir  les  plages  d’écoute  pour  les
professionnels  pendant  la  période  covid.  Pendant  la
période covid, on avait carrément ouvert une troisième
ligne, mais on a gardé un renfort financier.

On a aussi lancé le DIViCo, ce que l’on appelle le
service des soins intensifs,  qui a été développé par le
Collectif contre les violences familiales et l’exclusion,
Praxis, l’aide sociale aux justiciables, le CPAS de Liège,
les  urgences  médico-psychosociales  du  CHR  de  la
Citadelle, le procureur général et le procureur du Roi de
Liège, la zone de police et la maison de justice de Liège.

Avec ce dispositif, tous les partenaires regardent s’il
n’y  a  pas  une  situation  grave  qui  risque  de  causer
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éventuellement un danger grave et imminent pour une
victime afin  d’éviter  les  féminicides  ou  les  situations
d’extrême  gravité.  Le  cas  échéant,  tout  le  monde  se
parle  et  trouve  des  solutions  pour  les  femmes
concernées.

Quant à l’ASBL Praxis, je continue à soutenir ses
missions.  Praxis  s’occupe  de  la  prise  en  charge  des
auteurs de violences conjugales afin qu’ils comprennent
pourquoi on ne réagit pas par la violence quand on est
en  conflit.  Comment  peut-on  dialoguer  plutôt  que  de
passer  par  des  actes  de  violence ?  On  a  renforcé  ce
dispositif.

D’ici  quelques  mois,  je  vais  présenter  au
Gouvernement  le  rapport  final  de  mise  en  œuvre  du
PIFV. Ce n’est pas pour autant que les efforts pour lutter
contre les violences faites aux femmes vont s’arrêter. Je
vais  également  lancer  un  appel  à  projets  dédié  en
priorité aux maisons agréées qui accueillent des femmes
victimes de violences pour sécuriser les lieux.

Le Gouvernement wallon a marqué son accord pour
un nouvel appel à projets de 1,5 million d’euros pour
pérenniser le soutien octroyé aux opérateurs en accueil
de  jour  pour  les  personnes  en  situation  de  grande
vulnérabilité dont on a parlé ce matin dans le cadre du
projet  de décret,  que j’ai  soumis et  qui  va pérenniser
l’accueil  de jour avec des dispositifs  spécifiques pour
les femmes.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS).  – Étant  donné que c’est  très
complet, je n’ai pas de commentaire supplémentaire.

Notre groupe a rencontré l’AMA, la Fédération des
maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri,
qui nous confirme qu’énormément de choses sont mises
en place et qu’elle est très satisfait de cette législature,
d’un certain nombre d’actions et de mesures prises.

Cependant,  elle  confirme  aussi  que  le  défi  des
femmes sans abri reste réel et qu’il faudra continuer à y
être attentifs, ce dont je ne doute pas.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Dupont,  sur  « la  pénurie  de  médecins

généralistes en Wallonie picarde » ;
- Mme Bernard,  sur  « l’explosion  des  cas  de

consommation  de  stupéfiants  en  Wallonie »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes, sur « la mise en œuvre du plan

ERICH » ;
- M. Schonbrodt,  sur  « la  création  d’un

observatoire de la santé des agriculteurs wallons
à l’instar de la France » ;

- Mme Goffinet,  sur  « les  difficultés  de
fonctionnement  du  Réseau  Santé  wallon
(RSW) » ;

- Mme Roberty, sur « le suivi du déploiement des
unités dentaires mobiles en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  révision  du  cadre
décrétal applicable aux structures d’hébergement
non agréées (SHNA) » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  réforme  du  secteur  des
entreprises  de  travail  adapté  (ETA) »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 49 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AMA Fédération des maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri
APE aide à la promotion de l’emploi
ARCA Association régionale des centres d’accueil
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESER Conseil économique, social et environnemental régional (France)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CHR centre hospitalier régional
CRF centre(s) de réadaptation fonctionnelle
DCO VlaanderenDienstencheques Vlaanderen (société néerlandophone de titres-services)
DIViCo Dispositif interdisciplinaire pour lutter contre les violences dans le couple 
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
ETA entreprise de travail adapté
ETHOS European Typology on Homelessness and Housing Exclusion (typologie de l’exclusion liée au

logement)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GHDC Grand Hôpital de Charleroi
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
InitiativES Fédération wallonne des entreprises d’insertion (EI), des Initiatives de développement de l’emploi

dans le secteur des services de proximité à finalité sociale (IDESS) et des Initiatives d’économie
sociale (IES)

IPPJ Institutions publiques de protection de la jeunesse
KU Leuven Katholieke Universiteit Leuven (Université catholique de Leuven) (anciennement KUL)
PIFV Plan intrafrancophone de lutte contre les violences faites aux femmes
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PMR personne à mobilité réduite
RSW Réseau Santé wallon
SAFAE service(s) agréé(s) et financé(s) par une autorité étrangère
SHNA structure(s) d’hébergement non agréée(s)
TZCLD territoire zéro chômeur de longue durée
UMons Université de Mons
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